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IV. POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture

i) L'agriculture en Chine

1. Malgré la forte croissance du secteur manufacturier et des services, l'agriculture demeure un élément important de l'économie chinoise:  en 2010, elle a assuré 10% du PIB et employé quelque 37% de la main‑d'œuvre totale.  La productivité de ce secteur est en progression comme en témoigne la diminution du nombre de personnes qu'il emploie et l'augmentation de la production.  Cependant, la différence existant entre la contribution du secteur agricole au PIB et sa contribution à l'emploi montre que la productivité y demeure bien inférieure à celle des autres secteurs, ce qui explique en partie les écarts de revenus entre les zones rurales et les zones urbaines.

2. En 2010, les importations de produits agricoles (définition OMC) en Chine se sont chiffrées à quelque 67 milliards de dollars des États‑Unis (soit environ 5% des importations totales de marchandises) et les exportations à quelque 36 milliards de dollars des États‑Unis (soit environ 2% des exportations totales de marchandises).
  La Chine est le premier producteur mondial de plusieurs des principaux produits agricoles dont le riz, le coton, le blé et les pommes de terre.

b) Production

3. La valeur totale de la production du secteur agricole en Chine a fortement augmenté au cours de ces dernières années:  elle a atteint 5 777 milliards de yuan en 2010, enregistrant une progression moyenne de plus de 12% par an.  Cette croissance est due à la fois à l'augmentation des prix et à une progression quantitative pour la plupart des principaux produits.  En termes de valeur de la production, les légumes sont en tête (20% de la valeur de la production), suivis par les porcs (16%), les volailles (10%), le riz (8%) et le maïs (5%) (tableau IV.1).  La production agricole est donc assez diversifiée, les dix principaux produits représentant juste un peu plus de la moitié de sa valeur brute totale.

4. En termes quantitatifs, la progression varie beaucoup d'un produit à l'autre.  La production de lait a quasiment triplé entre 2002 et 2008 puis s'est stabilisée à près de 36 millions de tonnes.  La production de pommes, de viande de volaille, de maïs et de blé a également fortement progressé.  Par contre, le volume de la production a enregistré une augmentation bien plus faible pour certains des principaux produits et a régressé pour les haricots au cours de la même période (tableau IV.2).
  Les données disponibles concernant les rendements indiquent que pour les principales cultures l'accroissement de la production est dû essentiellement à une augmentation des surfaces cultivées étant donné que les rendements (kg/ha) n'ont pas augmenté dans la même mesure (tableau IV.3).

Tableau IV.1

Valeur de la production agricole et de certains produits agricoles 2002‑2010

(Milliards de ¥)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Valeur totale de la production
	2 339 
	2 441 
	3 031 
	3 292 
	3 361 
	4 078 
	4 863 
	5 025 
	5 777 

	Légumes
	403 
	442 
	491 
	563 
	622 
	742 
	857 
	947 
	1 157 

	Porcs
	406 
	444 
	617 
	644 
	505 
	813 
	1 096 
	906 
	920 

	Volailles
	256 
	276 
	328 
	373 
	377 
	420 
	488 
	517 
	564 

	Riz
	209 
	194 
	297 
	298 
	278 
	329 
	363 
	367 
	447 

	Fruits et fruits à coque
	149 
	157 
	177 
	209 
	230 
	280 
	318 
	352 
	439 

	Maïs
	137 
	145 
	196 
	199 
	209 
	237 
	262 
	249 
	303 

	Blé
	105 
	106 
	142 
	162 
	161 
	183 
	198 
	235 
	235 

	Bétail sur pied
	83 
	95 
	109 
	125 
	136 
	136 
	174 
	183 
	200 

	Cultures oléagineuses
	68 
	79 
	100 
	96 
	87 
	123 
	156 
	138 
	162 

	Coton
	53 
	79 
	88 
	88 
	102 
	125 
	110 
	102 
	160 

	Ovins et caprins
	48 
	56 
	65 
	74 
	56 
	90 
	108 
	118 
	140 

	Fèves de soja
	43 
	50 
	63 
	65 
	53 
	49 
	62 
	57 
	61 


Note:
1.
La valeur totale de la production correspond aux données relatives aux rubriques "'Agriculture" et "'Élevage" du Bureau national de statistique.


2.
Les données relatives aux "Fruits et fruits à coque" pour 2009 et 2010 n'incluent pas les fruits à coque.


3.
En 2009, les données relatives à l'agriculture et à la foresterie ont été ajustées conformément au nouveau Catalogue des produits à des fins statistiques.
Source:
Données du Bureau national de statistique.

Tableau IV.2

Volume de la production de certains produits agricoles, 2002‑2010

(Millions de t)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Viande porcine
	41,2
	42,4
	43,4
	45,6
	46,5
	42,9
	46,2
	48,9
	50,7

	Viande de volaille
	12,0
	12,4
	12,6
	13,4
	13,6
	14,5
	15,3
	15,9
	16,6

	Riz
	174,5
	160,7
	179,1
	180,6
	181,7
	186,0
	191,9
	195,1
	195,8

	Pommes
	19,2
	21,1
	23,7
	24,0
	26,1
	27,9
	29,8
	31,7
	33,3

	Maïs
	121,3
	115,8
	130,3
	139,4
	151,6
	152,3
	165,9
	164,0
	177,2

	Blé
	90,3
	86,5
	92,0
	97,4
	108,5
	109,3
	112,5
	115,1
	115,2

	Viande bovine
	5,2
	5,4
	5,6
	5,7
	5,8
	6,1
	6,1
	6,4
	6,5

	Colza
	10,6
	11,4
	13,2
	13,1
	11,0
	10,6
	12,1
	13,7
	13,1

	Coton
	4,9
	4,9
	6,3
	5,7
	7,5
	7,6
	7,5
	6,4
	6,0

	Viande ovine
	2,8
	3,1
	3,3
	3,5
	3,6
	3,8
	3,8
	3,9
	4,0

	Haricots
	22,4
	21,3
	22,3
	21,6
	20,0
	17,2
	20,4
	19,3
	19,0

	Cultures sucrières
	102,9
	96,4
	95,7
	94,5
	104,6
	121,9
	134,2
	122,8
	120,1

	Lait
	13,0
	17,5
	22,6
	27,5
	31,9
	35,3
	35,6
	35,2
	35,8


Source:
Données du Bureau national de statistique.
Tableau IV.3

Rendements de certains produits agricoles, 2002‑2010

(kg/ha)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Riz
	6 189 
	6 061 
	6 311 
	6 260 
	6 280 
	6 433 
	6 563 
	6 585 
	6 553 

	Blé
	3 777 
	3 932 
	4 252 
	4 275 
	4 593 
	4 608 
	4 762 
	4 739 
	4 748 

	Maïs
	4 924 
	4 813 
	5 120 
	5 287 
	5 326 
	5 167 
	5 556 
	5 258 
	5 454 

	Coton
	1 175 
	951 
	1 111 
	1 129 
	1 295 
	1 286 
	1 302 
	1 289 
	1 229 

	Fèves de soja
	1 893 
	1 653 
	1 815 
	1 705 
	1 620 
	1 454 
	1 703 
	1 630 
	1 771 

	Colza
	1 477 
	1 582 
	1 813 
	1 793 
	1 833 
	1 874 
	1 835 
	1 877 
	1 775 

	Canne à sucre
	64 663 
	64 023 
	65 199 
	63 970 
	70 450 
	71 228 
	71 210 
	68 093 
	65 700 


Source:
Données du Bureau national de statistique.

5. Les quelque 200 millions d'exploitations agricoles que compte la Chine sont presque sans exception de petites fermes familiales d'une taille moyenne de 0,6 ha seulement.  La petite taille de ces exploitations limite considérablement les possibilités d'investissement dans du matériel ou les autres investissements générateurs d'économie de main‑d'œuvre.  Jusqu'à récemment, vu le faible coût de la main‑d'œuvre, cela ne limitait pas forcément la production.  La petite taille des exploitations et l'abondance de main‑d'œuvre signifiaient également que la production progressait particulièrement vite pour des récoltes nécessitant une forte intensité de main‑d'œuvre telles que les fruits et les légumes.  Cependant, la pénurie de main‑d'œuvre et l'augmentation des coûts salariaux pourraient bien freiner la production.

c) Commerce

6. Au cours des dix dernières années, les importations et les exportations de produits agricoles (définition OMC) de la Chine ont considérablement augmenté.  La baisse de la valeur des échanges enregistrée en 2009 par rapport à 2008 était imputable surtout à la chute des prix des produits de base étant donné que le volume des importations a continué de progresser au cours de cette période.  D'ailleurs, en valeur, les exportations et les importations ont repris leur croissance en 2010.

7. En valeur, les importations ont augmenté en moyenne de 23% par an depuis 2001, atteignant 67 milliards de dollars des États‑Unis en 2010 (graphique IV.1).  Ce taux de croissance n'est que légèrement plus rapide que celui des importations de marchandises dans leur ensemble et les produits agricoles représentent encore moins de 5% des importations totales de marchandises.  Les États‑Unis en sont le principal fournisseur suivis par le Brésil, l'Argentine et la Malaisie.  Le taux de croissance des importations varie considérablement d'un produit à l'autre.  Parmi les principaux produits importés, ce sont le coton, l'huile de soja, les extraits de malt et l'huile de palme qui ont enregistré la plus forte progression (tableau IV.4).

8. Depuis plus d'une décennie, les fèves de soja sont de loin le principal produit d'importation, représentant plus d'un tiers de toutes les importations agricoles, suivi par le coton, l'huile de palme et la laine.  Les États‑Unis sont le principal fournisseur de fèves de soja, suivis par le Brésil et l'Argentine.  Ils sont également le premier fournisseur de coton, suivis par l'Inde et l'Ouzbékistan.  La Malaisie est le principal fournisseur d'huile de palme, suivie par l'Indonésie.

9. Les exportations aussi ont fortement progressé au cours des dix dernières années, triplant quasiment pour atteindre 36 milliards de dollars des États‑Unis en 2010 (tableau IV.5).  La structure des exportations a énormément changé au cours de cette période étant donné que les ventes de certains produits tels que les légumes, les fruits et les préparations alimentaires se sont accrues à un rythme bien plus rapide que les exportations plus traditionnelles comme le riz et la soie grège.  Le Japon est le principal importateur de produits agricoles chinois, suivi par les États‑Unis et Hong Kong, Chine.
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Exportations et importations de produits agricoles, 1999-2010
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Source: Base de données COMTRADE de la DSNU,  http://www.comtrade.un.org.


Tableau IV.4

Importations de certains produits agricoles 2001‑2010

(Millions de $EU, milliers de tonnes et %)

	Code du SH
	Désignation du produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	1201 
	Fèves de soja
	Millions de $EU
	2 810 
	2 483 
	5 417 
	6 979 
	7 778 
	7 489 
	11 473 
	21 815 
	18 787 
	25 093 

	
	
	Milliers de tonnes
	13 939 
	11 314 
	20 741 
	20 230 
	26 590 
	28 237 
	 30 817 
	 37 436 
	42 552 
	54 798 

	5201 
	Coton
	Millions de $EU
	71 
	 180 
	1 163 
	3 166 
	3 191 
	4 867 
	 3 477 
	 3 491 
	2 114 
	5 655 

	
	
	Milliers de tonnes
	56 
	171 
	870 
	1 901 
	2 568 
	3 641 
	 2 458 
	 2 110 
	1 526 
	2 836 

	1511 
	Huile de palme
	Millions de $EU
	425 
	849 
	1 443 
	1 868 
	1 782 
	2 274 
	 3 683 
	 5 213 
	4 219 
	4 711 

	
	
	Milliers de tonnes
	1 517 
	2 221 
	3 325 
	3 857 
	4 330 
	5 069 
	 5 095 
	 5 282 
	6 441 
	5 696 

	5101 
	Laine
	Millions de $EU
	790 
	815 
	753 
	1 077 
	1 210 
	1 260 
	 1 790 
	 1 686 
	1 461 
	1 955 

	
	
	Milliers de tonnes
	250 
	192 
	165 
	221 
	247 
	277 
	 309 
	 280 
	305 
	315 

	4101 
	Peaux
	Millions de $EU
	606 
	565 
	712 
	959 
	1 023 
	1 204 
	 1 290 
	 1 413 
	1 142 
	1 514 

	
	
	Milliers de tonnes
	437 
	437 
	532 
	622 
	649 
	705 
	 680 
	 757 
	974 
	893 

	0402 
	Lait et crème de lait, concentrés
	Millions de $EU
	115 
	162 
	217 
	274 
	235 
	291 
	 326 
	 401 
	584 
	1 396 

	
	
	Milliers de tonnes
	60 
	112 
	135 
	146 
	108 
	136 
	 99 
	 102 
	249 
	 417 

	0714 
	Racines et tubercules
	Millions de $EU
	153 
	143 
	195 
	344 
	421 
	621 
	 660 
	 393 
	890 
	 1 207 

	
	
	Milliers de tonnes
	1 951 
	1 761 
	2 368 
	3 442 
	3 336 
	4 951 
	 4 621 
	 1 979 
	6 109 
	 5 764 

	1507 
	Huile de soja
	Millions de $EU
	24 
	408 
	1 015 
	1 549 
	908 
	800 
	 2 146 
	 3 334 
	1 842 
	 1 203 

	
	
	Milliers de tonnes
	70 
	870 
	1 884 
	2 516 
	1 694 
	1 543 
	 2 823 
	 2 586 
	2 391 
	 1 341 

	1901 
	Extrait de malt
	Millions de $EU
	71 
	105 
	101 
	145 
	175 
	282 
	 355 
	 581 
	847 
	 979 

	
	
	Milliers de tonnes
	18 
	27 
	28 
	38 
	46 
	68 
	 75 
	 91 
	119 
	 125 

	0207 
	Viande de volaille
	Millions de $EU
	444 
	426 
	462 
	154 
	334 
	462 
	 945 
	 1 088 
	984 
	 963 

	
	
	Milliers de tonnes
	707 
	574 
	644 
	185 
	383 
	588 
	 804 
	 833 
	750 
	 542 

	
	Total des importations agricoles 
	10,473 
	10 842 
	17 003 
	25 608 
	25 738 
	28 790 
	37 534 
	54 597 
	47 570 
	67 463 


Source:
Base de données Comtrade de la DSNU.  Adresse consultée:  http://comtrade.un.org/.
Tableau IV.5

Exportations de certains produits agricoles, 2001‑2010

(Millions de $EU et %)

	Code du SH
	Désignation du produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	0703 
	Oignons
	Millions de $EU
	269
	403
	462
	541
	714
	996
	1 048
	797
	1 269
	2 612

	
	
	Milliers de tonnes
	852
	1 337
	1 646
	1 605
	1 784
	1 863
	2 133
	2 114
	2 152
	2 060

	0712 
	Légumes secs
	Millions de $EU
	349
	374
	446
	573
	702
	846
	935
	931
	1 040
	1 882

	
	
	Milliers de tonnes
	202
	188
	214
	230
	242
	274
	318
	318
	316
	369

	2008 
	Fruits, fruits à coque, conservés, non dénommés ailleurs
	Millions de $EU
	507
	551
	712
	830
	947
	1 128
	1 484
	1 809
	1 565
	1 868

	
	
	Milliers de tonnes
	568
	699
	861
	961
	1 063
	1 136
	1 348
	1 312
	1 246
	1 308

	1602 
	Autres préparations et conserves de viande
	Millions de $EU
	593
	666
	711
	838
	1 109
	1 172
	1 214
	1 003
	1 036
	1 316

	
	
	Milliers de tonnes
	231
	263
	281
	302
	390
	420
	407
	276
	278
	352

	2309 
	Aliments pour animaux
	Millions de $EU
	92
	89
	98
	125
	183
	282
	541
	921
	873
	1 234

	
	
	Milliers de tonnes
	186
	145
	144
	161
	174
	210
	424
	666
	550
	748

	0808 
	Pommes, poires, coings
	Millions de $EU
	141
	209
	290
	365
	428
	520
	674
	913
	933
	1 075

	
	
	Milliers de tonnes
	486
	682
	906
	1 092
	1 192
	1 179
	1 425
	1 600
	1 635
	1 561

	2005 
	Autres légumes préparés ou conservés
	Millions de $EU
	358
	400
	434
	552
	671
	776
	938
	892
	795
	965

	
	
	Milliers de tonnes
	485
	528
	582
	705
	811
	879
	983
	930
	835
	936

	2009 
	Jus de fruit
	Millions de $EU
	179
	199
	285
	366
	525
	671
	1 353
	1 259
	762
	864

	
	
	Milliers de tonnes
	258 
	323 
	453 
	533 
	707 
	746 
	1 141 
	794 
	897 
	896 

	0713 
	Légumes secs
	Millions de $EU
	280
	319
	359
	331
	388
	406
	542
	826
	816
	836

	
	
	Milliers de tonnes
	719
	860
	1 041
	795
	868
	801
	859
	1 031
	1 096
	1 000

	0504 
	Abats
	Millions de $EU
	284
	291
	399
	505
	510
	548
	574
	843
	791
	832

	
	
	Milliers de tonnes
	52
	56
	65
	63
	64
	71
	69
	68
	70
	76

	
	Total des exportations agricoles
	11 954
	13 519
	15 978
	16 435
	19 655
	22 067
	27 355
	30 088
	28 936
	35 649


Source:
Base de données Comtrade de la DSNU.  Adresse consultée:  http://comtrade.un.org/.

ii) Politiques agricoles

10. Les politiques agricoles continuent d'évoluer dans la direction qui apparaissait déjà dans le dernier examen des politiques commerciales de la Chine.  Le 12ème Plan quinquennal (2011‑2015) affirme à nouveau l'engagement pris dans les plans précédents, à savoir construire un Nouveau monde socialiste rural en accordant un soutien accru, en octroyant plus d'avantages aux agriculteurs et en favorisant la modernisation afin d'améliorer le niveau de vie dans les campagnes.  Le principal objectif de la politique nationale est d'assurer la sécurité alimentaire grâce à un renforcement de la capacité de production et à une amélioration de la compétitivité.  Le plan définit d'autres objectifs spécifiques comme celui d'accroître la capacité de production de céréales (riz, blé, maïs et fèves de soja) de 50 millions de tonnes.  Il est prévu d'atteindre cet objectif grâce à un accroissement des investissements et des versements au profit des zones de production de céréales ainsi qu'à une amélioration des conditions de production dans l'agriculture.  Le plan souligne également la nécessité d'accroître la mécanisation dans les exploitations et d'encourager le développement et l'adoption des biotechnologies.  Parmi les autres mesures prévues par le plan figurent le relèvement du prix d'achat minimum des principales céréales et le renforcement des achats et du stockage temporaires des produits agricoles en vrac.

11. Le développement du tourisme, la production d'énergies nouvelles, l'investissement dans l'infrastructure, l'amélioration de l'aménagement urbain et rural et des services publics, y compris de l'enseignement et de la formation, devraient également contribuer à la diversification de l'économie dans les zones rurales.

12. Au niveau national, la politique agricole est du ressort du Ministère de l'agriculture.  Cependant, comme dans de nombreux pays, un certain nombre d'autres ministères et administrations sont également concernés.  En principe, l'action des différentes administrations est coordonnée par le Parti communiste et le Conseil d'État.  Les autorités infranationales ont également une influence sur la politique agricole étant donné qu'elles sont chargées de mettre en œuvre et de cofinancer certaines des mesures prévues.  La loi fondamentale régissant ce secteur demeure la Loi de 1993 sur l'agriculture qui détermine la répartition des responsabilités du niveau national au niveau local, y compris au niveau des exploitants.

13. Toutes les terres agricoles en Chine appartiennent à l'État ou à des collectivités et sont gérées par les autorités locales.  Au titre de la Loi de 1993 sur l'agriculture et de la Loi de 2003 sur les contrats fonciers dans les zones rurales, des contrats d'exploitation peuvent être conclus avec les ménages ruraux.  La durée du contrat est de 30 ans pour les terres arables, de 30 à 50 ans pour les pâturages, de 30 à 70 ans pour les forêts et elle peut dépasser 70 ans pour les zones forestières contenant certaines essences.  Pour le renouvellement du contrat, la priorité doit être donnée au titulaire précédent par rapport aux autres candidats.
  Les droits fonciers ont été précisés par la Loi de 2007 sur les droits de propriété qui accorde des droits similaires en fait à la propriété privée.  La terre ne peut toutefois pas être vendue ni sous‑louée et ne peut pas être utilisée comme garantie pour des prêts, ce qui entrave sérieusement l'investissement et la restructuration.
  En octobre 2008, la 17ème Assemblée nationale populaire a approuvé la Décision relative à certaines questions concernant la réalisation de la réforme rurale et le développement rural, ce qui indique que la politique foncière pourrait changer et que des droits plus importants pourraient être accordés permettant de transférer, louer ou échanger des terres.  La Décision a également pour but d'enrayer la perte de terres agricoles au profit d'activités de développement.
  À la fin de 2011, la Décision n'était pas encore devenue loi et on ne savait pas si elle allait être appliquée ni quelles seraient les modalités de sa mise en œuvre.

14. Depuis l'examen précédent, aucun remaniement majeur des politiques ou des programmes de soutien à l'agriculture n'est intervenu en Chine.  Le gouvernement continue d'avoir recours à un large éventail de mesures:  protection tarifaire, prix d'achat minimum pour le riz et le blé, achat et stockage de ces produits de base, achat et stockage temporaires pour d'autres produits de base, subventions aux intrants et versements directs.
b) Mesures à l'importation

15. En Chine, les produits agricoles (définition OMC) relèvent de 1 097 lignes tarifaires à huit chiffres du SH et sont visées par un droit moyen de 15,1% contre 8,6% pour l'ensemble des autres produits.  Le droit appliqué est très différent d'une catégorie de produits à l'autre, les droits les plus élevés visant les céréales (chapitre 10 du SH), les sucres (chapitre 17) et le tabac (chapitre 24).  Les droits les plus faibles visent le fourrage, les résidus et déchets des industries alimentaires (chapitre 23) et les animaux vivants (chapitre 01).

16. À l'intérieur de chaque chapitre du SH, les droits peuvent varier considérablement, en particulier pour les types de produits dont la protection moyenne est la plus élevée.  Les droits visant les céréales (chapitre 10) vont de zéro à 65% et ceux visant les sucres (chapitre 17) de 8 à 50%, les écarts types étant de 32 et 17, respectivement.  Les droits sont moins variables pour d'autres chapitres du SH, ils s'échelonnent par exemple de zéro à 10% pour les animaux vivants, l'écart type étant de 4,9.

17. Conformément aux engagements qu'elle a pris lors de son accession, depuis 2006 la Chine n'applique plus de contingents tarifaires pour l'huile de soja, l'huile de palme et l'huile de colza.  Il existe cependant encore sept contingents tarifaires visant 39 lignes tarifaires pour le blé, le maïs, le riz, le sucre, la laine et le coton.

18. Selon les autorités chinoises, il n'y a pas eu de modifications dans l'administration des contingents tarifaires depuis la dernière notification présentée par la Chine au Comité de l'agriculture en 2003.
  Conformément à cette notification, les requérants devaient satisfaire à certains critères de base;  ils devaient notamment s'être fait enregistrer auprès de l'Administration de l'industrie et du commerce et l'entreprise devait être examinée chaque année par cette administration et par les autorités chargées de l'inspection et de la quarantaine.  Les contingents étaient alors attribués sur la base des volumes demandés, des importations antérieures et de la capacité de production ou d'après l'ordre de présentation des demandes.  Les entreprises commerciales d'État continuent de dominer l'accès aux contingents tarifaires, se voyant attribuer 90% du contingent pour le blé, 60% pour le maïs, 50% pour le riz, 70% pour le sucre et 33% pour le coton.

19. En février 2011, la dernière notification en date concernant les importations dans les limites du contingent portait sur l'année civile 2009.  Cette notification, comme les précédentes, montrait que les importations effectuées dans la limite des contingents pour le riz, le blé et le maïs avaient été peu importantes par rapport au volume du contingent.
  En réponse aux questions posées devant le Comité de l'agriculture, la Chine a indiqué qu'elle ne comptait pas revoir ses méthodes d'attribution des contingents tarifaires, la sous‑utilisation des contingents étant due au fait que la production nationale avait été importante et que les prix internationaux étaient élevés.

c) Mesures à l'exportation

20. Conformément aux notifications présentées au Comité de l'agriculture et aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'OMC, la Chine n'accorde pas de subventions à l'exportation pour les produits agricoles.

21. Afin de lutter contre l'inflation des produits alimentaires, des taxes à l'exportation ont été appliquées aux céréales et à leurs produits à partir du début de 2008.  Elles ont été réduites progressivement à partir de décembre 2008 pour être supprimées totalement à la fin de juin 2009.  Cependant, le remboursement de la TVA sur les exportations de la plupart des produits agricoles se monte actuellement à 5% alors que le taux statutaire est de 13%, ce qui signifie que la TVA n'est pas remboursée pleinement.  De plus, en décembre 2007, le remboursement a été totalement supprimé pour plusieurs produits dont les céréales et les fèves de soja et leurs farines;  les huiles végétales ont été ajoutées à la liste en juin 2008
 et l'alcool et l'amidon de maïs en juillet 2010.

22. Les exportations de riz, de maïs, de coton et de tabac sont effectuées par des entreprises commerciales d'État et font l'objet de contingents d'exportation comme celles d'autres céréales.

d) Soutien interne

Versements directs
23. La politique de la Chine concernant les versements directs aux producteurs agricoles n'a pas changé depuis le dernier examen.  D'après la notification présentée au Comité de l'agriculture, ces versements sont fonction de la superficie faisant l'objet du contrat et sont découplés de la production et des prix.
  Les versements directs peuvent désormais être accordés dans presque tout le pays, mais il revient aux autorités locales de décider quelles zones relevant de leur juridiction peuvent en bénéficier:  le niveau des subventions peut également varier d'une localité à l'autre.  Le montant total fourni au titre du programme de versements directs s'est chiffré à 15,1 milliards de yuan par an pendant la période allant de 2007 à 2010.

Programmes d'assurance
24. Les exploitations agricoles chinoises étant très peu assurées et le risque de sécheresse ou d'inondation étant très élevé, le gouvernement a lancé en 2007 un programme pilote d'assurance limité à six provinces.
  Fin 2010, la couverture s'étendait à 28 provinces.  Les primes d'assurance sont subventionnées par le gouvernement central et les collectivités locales, les ménages ruraux payant entre 20 et 30% de la prime.

Subventions aux intrants
25. La Chine recourt à plusieurs types de subventions aux intrants.  La subvention globale pour les intrants agricoles est accordée aux producteurs de céréales depuis 2006 pour compenser le prix des intrants.  Les versements ne sont cependant pas liés à la consommation d'intrants et, selon les autorités, sont effectués sur la base de la superficie arable imposable;  les autorités estiment donc qu'il s'agit de versements directs plutôt que de subventions aux intrants.  Le montant consacré à ce programme a régulièrement augmenté, passant de 12 milliards de yuan en 2006 à 71,6 milliards de yuan en 2010.

26. Le système de paiements étendu pour les nouvelles variétés, introduit en 2006 pour améliorer la qualité des semences et du bétail, visait à l'origine le blé, le riz, le maïs et les fèves de soja.  Depuis 2007 il s'applique aussi au colza et au coton, depuis 2009 aux pommes de terre, depuis 2010 à l'orge et, à titre d'essai, aux arachides.  S'agissant du bétail, il vise les porcs, les vaches laitières, les bêtes de boucherie et les ovins.  La portée du programme a été étendue en ce qui concerne non seulement les produits visés mais également les zones concernées.  Il s'applique à toutes les terres depuis 2008 pour ce qui est du riz et depuis 2009 pour le blé, le maïs et le coton;  en 2008 et 2009, il a été étendu à une grande part des terres consacrées à la culture des fèves de soja.
  Le montant des subventions varie en fonction du type de récolte, allant de 10 yuan par mu pour le riz précoce à 15 yuan par mu pour le coton et le riz moyen ou tardif.

27. Ce soutien est accordé sous forme de réduction du prix des intrants dans certaines régions, mais de plus en plus les subventions sont versées directement aux agriculteurs sans contrôle.  Dans ce cas, le système de paiement étendu pour les nouvelles variétés consisterait donc en un versement direct lié uniquement à la superficie plantée.
  Le montant total des fonds fournis au titre de ce programme a augmenté de même que la superficie visée et le nombre de produits concernés.

28. En 2008, les subventions accordées pour les truies destinées à la reproduction ont doublé pour atteindre 100 yuan mais ont été limitées en 2010 aux animaux reproducteurs de grande qualité.

29. Le prix des engrais est contrôlé et subventionné grâce à diverses mesures.  Les exportations sont soumises à des taxes qui ont fait l'objet de plusieurs ajustements ces dernières années et leur taux s'élevait à 75% en octobre 2011.
  Les mesures à l'importation prises pour réduire le coût des engrais et de la production d'engrais sont les suivantes:  réduction des droits de douane visant les engrais et les matières premières nécessaires à leur fabrication;  réduction et exemption de la TVA;  prix préférentiels pour l'électricité, le gaz naturel et le transport ferroviaire et exemption de versements au Fonds de construction des chemins de fer.

30. L'achat de machines agricoles est également subventionné à des taux allant de 20 à 30% du prix de vente.  En 2008, ce programme a été étendu à tout le pays.  Les autorités locales sont chargées d'appliquer le programme et de choisir les machines qui pourront en bénéficier à partir d'une liste de machines agricoles publiée par le gouvernement central.  La somme consacrée à l'achat de machines agricoles a progressé régulièrement, passant de 2 milliards de yuan en 2007 à 15,5 milliards de yuan en 2010.
Soutien des prix intérieurs

31. Outre les mesures à la frontière qui, dans une certaine mesure, protègent le marché intérieur de la concurrence des importations, la Chine applique un certain nombre de programmes visant à soutenir les prix intérieurs.  Les prix d'achat minimums pour le riz et le blé sont fixés chaque année par la Commission nationale pour le développement et la réforme.  Ces prix augmentent tous les ans (tableau IV.6), mais le prix d'achat du riz demeure généralement inférieur au prix du marché mondial.  Selon les autorités, en temps normal, les agriculteurs vendent leurs céréales au prix du marché;  ce n'est que lorsque les prix du riz et du blé dans les principales régions de production tombent en dessous du prix d'achat minimum que les agriculteurs peuvent vendre leurs céréales aux entreprises désignées par l'État à ce prix.

Tableau IV.6

Prix minimums pour le riz et le blé, 2007‑2011

(¥/t)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Blé
	
	
	
	
	

	Blé blanc
	1 440
	1 540
	1 740
	1 800
	1 900

	Blé roux
	1 380
	1 440
	1 660
	1 720
	1860

	Riz
	
	
	
	
	

	Indica précoce 
	1 400
	1 540
	1 800
	1 860
	2 040

	Indica moyen et tardif
	1 440
	1 580
	1 840
	1 940
	2 140

	Japonica
	1 500
	1 640
	1 900
	2 100
	2 560


Source:
USDA et autorités chinoises.
32. Jusqu'en 2010, tous les achats réalisés dans le cadre du programme des prix d'achat minimums étaient effectués par Sinograin, mais depuis lors la Société nationale chinoise des céréales, des huiles et des produits alimentaires (COFCO) et la Société chinoise des céréales et de la logistique (GCLC) ont été autorisées à effectuer de tels achats.

33. Outre le programme de prix d'achat minimum, l'État a pris d'autres mesures pour adapter l'offre à la demande de certains produits agricoles.  Ainsi il achète, stocke et déstocke en fonction des besoins la canne à sucre et la betterave sucrière, les fèves de soja, le maïs, le colza et le coton.  Les principaux distributeurs de céréales sont des entreprises commerciales d'État comme Sinograin qui achètent aux producteurs et revendent aux transformateurs dans le cadre d'enchères hebdomadaires.  Afin de réduire la demande et de faire baisser les prix des céréales, l'État a décidé en novembre 2010 de limiter les ventes aux enchères aux producteurs de farine, aux producteurs d'aliments pour animaux et aux éleveurs.
  Selon les autorités, les achats et les ventes de réserves nationales de céréales par l'Administration nationale des céréales s'effectuent au prix du marché.

34. En ce qui concerne la canne à sucre, ce sont les autorités provinciales qui administrent et fixent le prix d'achat.  Ce dernier varie d'une province à l'autre mais a augmenté régulièrement au cours des six dernières années et se situe actuellement à quelque 500 yuan par tonne.  Le gouvernement et les autorités locales détiennent des stocks de sucre, dont l'achat et la vente visent à stabiliser les prix suivant les décisions de la Commission nationale pour le développement et la réforme.  Pendant la campagne qui s'est achevée le 30 septembre 2010, 1,71 million de tonnes de réserves de sucre ont été vendues aux enchères par l'État.

Protection de la nature

35. Le programme "Green for Grain" lancé à titre d'essai en 1999, a pour objectif d'encourager le reboisement, d'enrayer la dégradation de l'environnement et l'érosion des sols et de réduire la surexploitation des terres fragiles.  En 2002, ce programme a été étendu à toute la Chine mais, en 2007, il a été limité au reboisement des terres stériles car les pouvoirs publics s'inquiétaient de ses répercussions sur la production de céréales.  À l'origine, les agriculteurs participant au programme recevaient des subventions en espèces et des céréales pour compenser le gel des terres.  Depuis 2004, les allocations de céréales ont été remplacées par des subventions en espèces.  La subvention en espèces est de 20 yuan par mu et l'allocation de céréales (désormais convertie en espèces au taux de 1,4 yuan par kg) varie d'une région à l'autre.

36. À la fin de 2008, 8,2 millions d'hectares de terres cultivables avaient été convertis en forêts et 27 millions de ménages ruraux participaient au programme "Green for Grain" qui constituait la principale mesure de reboisement appliquée;  pendant la période 1998‑2008 plus de la moitié des 284 milliards de yuan versés pour le reboisement lui a été consacrée.

37. Actuellement, les sommes dépensées dans le cadre du programme Green for Grain vont principalement aux terres déjà converties en pâturages ou en forêts et le soutien total au titre de ce programme est revenu à 24,3 milliards de yuan en 2011 contre 42,8 milliards de yuan en 2009.

e) Niveaux de soutien

38. La dernière notification concernant le soutien interne présentée au Comité de l'agriculture remonte à octobre 2011 et porte sur les années civiles 2005‑2008.
  Comme les notifications précédentes, ce document montre que le soutien a sensiblement augmenté au cours des dix dernières années s'agissant des mesures relevant de la catégorie verte ou de la catégorie orange.  Les mesures de soutien relevant de la catégorie verte se sont chiffrées à 593 milliards de yuan en 2008 et celles relevant de la catégorie orange à 89 milliards de yuan (y compris le soutien de minimis, à l'exclusion du soutien par produit négatif).

39. L'essentiel du soutien notifié comme relevant de la catégorie verte concerne les services de caractère général, tandis que l'infrastructure et les autres services de caractère général représentent près de la moitié du total.  Les dépenses au titre de toutes les rubriques ont augmenté (à l'exception de l'aide financière accordée aux ménages à faible revenu).  Cette augmentation a été particulièrement rapide s'agissant de l'aide accordée pour compenser les pertes dues aux catastrophes naturelles ainsi que des versements directs aux agriculteurs (introduits en 2004) (graphique IV.2 a)).

40. Le soutien relevant de la catégorie orange notifié à l'OMC a également progressé au cours des dernières années, les dépenses budgétaires ayant augmenté dans les domaines suivants:  amélioration des semences de culture, subventions pour les transports et subventions visant à assurer le maintien des réserves nationales.  Selon ces notifications, les prix d'achat minimums pour le blé et le riz entre 2005 et 2008 ainsi que le prix garanti pour le maïs entre 1999 et 2003 étaient inférieurs au prix de référence extérieur (prix de la période de base pour 1996‑1998).  Par conséquent, certaines années, le soutien spécifique par produit était négatif (graphique IV.2 b)).  Depuis 2005, la valeur des subventions aux intrants a notablement augmenté et a atteint près de 79 milliards de yuan en 2008.  Bien que le niveau du soutien augmente, il demeure à des niveaux de minimis étant donné que le soutien par produit n'excède pas 8,5% de la valeur de la production d'un produit et que le soutien autre que par produit n'excède pas 8,5% de la valeur de la production agricole totale.
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Graphique IV.2

a) Mesures de soutien relevant de la catégorie verte, 2001-2008

b) Mesures de soutien relevant de la catégorie orange en Chine, 2001-2008

Source:   
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41. L'OCDE publie depuis plusieurs années des études sur les politiques agricoles de la Chine et d'autres pays émergents
 dans lesquelles elle évalue les transferts aux producteurs en calculant l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) et des indicateurs associés.  La méthode de calcul de ces indicateurs diffère de la méthode de calcul de la MGS, et les deux ensembles de données ne sont pas compatibles, ni comparables.  La méthode utilisée par l'OCDE est évolutive et a été révisée pour le rapport Suivi et évaluation 2007, ce qui a entraîné plusieurs changements, y compris dans les estimations du soutien lié à des produits particuliers.
  L'ESP totale est:  "la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables au titre du soutien aux producteurs agricoles, au départ de l'exploitation, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs incidences sur la production ou le revenu agricoles.  Elle comprend le soutien des prix du marché, les paiements budgétaires et les recettes budgétaires perdues, c'est‑à‑dire les transferts bruts des contribuables aux producteurs agricoles résultant des mesures fondées sur le niveau effectif de la production, l'utilisation d'intrants, la superficie cultivée/le nombre d'animaux/les recettes/le revenu (en fonction ou indépendamment de leur niveau effectif), et des critères relatifs aux produits autres que les produits de base".  Ainsi, l'ESP comprend des estimations de la valeur de la protection offerte par les mesures relatives à l'accès aux marchés, telles que les droits de douane et les contingents tarifaires, et comprend les subventions aux intrants, les paiements directs aux producteurs liés aux prix ou à la production ainsi que les paiements directs découplés.

42. Les autorités font cependant observer que les théories et méthodes de recherche des diverses organisations internationales présentent certes un intérêt, mais ont également des limites.  S'agissant des politiques agricoles, la situation et les problèmes qui se posent varient d'un pays à l'autre.  Il est donc difficile de comparer des pays développés et des pays en développement qui sont à des stades de développement différents et ont des objectifs différents.  Il faudrait tenir compte de ces facteurs en interprétant les rapports de l'OCDE.

43. Tel qu'il est mesuré par l'ESP, le soutien aux producteurs agricoles en Chine s'est accru au cours de la dernière décennie, passant de 5% des recettes agricoles brutes en 2001 à 17% en 2010 (avec une chute à 3% en 2008 au moment où les prix internationaux atteignaient des niveaux record).  La valeur de la production agricole a également progressé en Chine si bien que la valeur monétaire des transferts aux producteurs agricoles a augmenté, passant de 65 milliards de yuan à 995 milliards de yuan au cours de la même période.  Bien que la valeur totale du soutien soit inférieure à la moyenne de l'OCDE qui était de 18% en 2010, l'écart s'est considérablement réduit au cours des dix dernières années car le soutien pour les pays de l'OCDE a diminué (28% en 2001) tandis qu'il a progressé en Chine (5% en 2001).

44. Les transferts au titre de produits spécifiques peuvent varier fortement, le soutien le plus important étant accordé au coton et au sucre, produits pour lesquels il peut dépasser la moitié de la valeur des recettes agricoles.  Le soutien est le plus faible pour le riz et les œufs pour lesquels il est en fait négatif étant donné que l'État achète à des prix inférieurs aux prix d'importation, ce qui équivaut à une charge fiscale nette pour les producteurs (tableau IV.7).
Tableau IV.7

Estimation du soutien global aux producteurs et des transferts au titre d'un seul produit pour différents produits, 2002‑2010

(Millions de ¥ et % des recettes agricoles brutes pour chacun des produits)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Estimation du soutien aux producteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	203 004
	255 613
	239 543
	295 244
	436 230
	440 899
	168 762
	708 642
	994 780

	dont le SPM
	121 357
	157 586
	96 383
	109 406
	205 310
	142 193
	‑139 352
	342 526
	609 209

	ESP en % des recettes agricoles brutes
	8
	10
	8
	8
	12
	10
	3
	13
	17

	Transferts au titre d'un seul produit
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Froment (blé) tendre
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	‑17 844
	‑14 429
	‑11 962
	‑15 364
	53 569
	20 818
	26 774
	65 161
	66 149

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	‑19
	‑15
	‑9
	‑11
	34
	13
	14
	31
	28

	Riz
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	12 980
	17 582
	38 669
	3 288
	‑11 167
	‑2 433
	‑239 880
	‑168 599
	‑14 026

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	7
	9
	14
	1
	‑4
	‑1
	‑66
	‑44
	‑3

	Maïs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	25 349
	31 741
	11 611
	32 161
	43 598
	32 833
	‑35 896
	40 468
	68 079

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	25
	29
	9
	22
	26
	17
	‑15
	16
	23

	Fèves de soja
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	5 885
	10 417
	‑3 619
	2 852
	5 927
	3 715
	‑4 620
	12 210
	12 767

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	17
	25
	‑8
	7
	16
	9
	‑8
	23
	24

	Coton
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	15 836
	37 015
	‑2 383
	35 101
	33 434
	44 405
	10 841
	45 892
	54 002

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	34
	51
	‑3
	47
	37
	44
	14
	54
	51

	Colza
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	‑162
	1 948
	3 056
	407
	2 326
	601
	15 010
	11 477
	8 122

	TSP en % des recettes agricoles brutes 
	‑1
	7
	9
	1
	9
	2
	25
	24
	16

	Viande porcine
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	‑10 803
	‑14 110
	‑4 409
	‑11 440
	‑14 656
	‑5 433
	138 272
	96 134
	87 712

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	‑3
	‑3
	‑1
	‑2
	‑2
	‑1
	16
	13
	12

	Sucre
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions de ¥
	6 245
	2 509
	6 562
	12 200
	1 617
	12 577
	6 447
	25 482
	10 715

	TSP en % des recettes agricoles brutes
	41
	18
	39
	54
	7
	46
	20
	70
	29


Source:
OCDE (2011) Politiques agricoles:  Suivi et évaluation 2011:  Pays de l'OCDE et économies émergentes, Paris.
45. Il semble y avoir certaines contradictions entre les différents objectifs fixés pour l'agriculture et les mesures prises pour atteindre ces objectifs.  D'un côté, le 12ème Plan quinquennal insiste sur la protection de l'environnement, mais les subventions et les mesures fondées sur les prix ont contribué à une utilisation intensive d'engrais et sont donc en grande partie responsables de la pollution des eaux de surface et des eaux souterraines.
  D'un autre côté, les autorités ont affirmé que les politiques suivies n'avaient pas pour objet d'encourager l'utilisation engrais mais d'éviter les pénuries saisonnières.  Le recours à des prix minimums et à d'autres mécanismes fondés sur les prix en vue de réduire la fluctuation des prix à des niveaux différents en fonction des cultures, associé à l'application de droits de douane à des niveaux différents selon les produits peut également fausser les signaux envoyés aux producteurs qui risquent en conséquence de ne pas réagir à la demande réelle.

46. D'après l'OCDE, le soutien accordé aux principaux produits de base prend presque exclusivement la forme de mesures de soutien des prix du marché (y compris les droits de douane), dont un montant important consacré aux subventions aux intrants.  L'OCDE a estimé que ces mesures étaient parmi les formes de soutien aux producteurs agricoles qui étaient les moins efficientes et avaient le plus d'effets de distorsion des échanges et qu'elles étaient moins efficientes que les autres options telles que les versements découplés ou basés sur les superficies – car une grande partie des avantages était perdue en raison du coût plus élevé des intrants et des ressources – et que par rapport aux autres options plus efficientes elles pouvaient aussi fausser davantage les échanges.

2) Pêche

i) La pêche en Chine

47. Le secteur de la pêche en Chine est peu important comparé au secteur agricole.  Sa production brute en 2010 s'est chiffrée à 642 milliards de yuan sur un total de 6 932 milliards de yuan pour l'agriculture, la foresterie, l'élevage et la pêche.  Le secteur de la pêche chinois est cependant le plus grand du monde:  d'après la FAO, la production totale en Chine en 2009 a été supérieure à 60 millions de tonnes, sur une production mondiale de 163 millions de tonnes.  La Chine occupe la première position tant pour les captures que pour l'aquaculture, secteurs dans lesquels elle assure respectivement 16% et 62% en poids de la production mondiale.
  Les données de la FAO diffèrent des données nationales:  d'après le Bureau national de statistique, la production totale était supérieure à 51 millions de tonnes en 2009 (tableau IV.8).  Les deux séries de données indiquent cependant que la production totale a considérablement progressé au cours des dernières années, en particulier pour l'aquaculture, tandis que le secteur des captures (poissons sauvages) est demeuré stable.

Tableau IV.8

Production des pêcheries 2002‑2009

(Millions de t)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Tous produits aquatiques
	39,5 
	40,8 
	42,5 
	44,2 
	45,8 
	47,5 
	49,0 
	51,2 

	Eau de mer
	23,0 
	23,3 
	24,0 
	24,7 
	25,1 
	25,5 
	26,0 
	26,8 

	Sauvages
	12,4 
	12,4 
	12,5 
	12,6 
	12,5 
	12,4 
	12,6 
	12,8 

	D'élevage
	10,6 
	11,0 
	11,5 
	12,1 
	12,6 
	13,1 
	13,4 
	14,1 

	Poissons
	8,9 
	8,9 
	8,8 
	9,1 
	8,9 
	8,9 
	8,6 
	8,8 

	Crevettes, crabes
	2,7 
	2,6 
	2,7 
	2,8 
	3,0 
	3,0 
	2,9 
	3,0 

	Crustacés
	9,7 
	9,6 
	9,7 
	10,1 
	10,5 
	10,7 
	10,7 
	11,2 

	Algues
	1,2 
	1,2 
	1,3 
	1,3 
	1,4 
	1,4 
	1,4 
	1,5 

	Autres
	0,5
	0,9
	1,5
	1,3
	1,3
	1,5
	1,2
	1,3

	Eau douce
	16,6 
	17,4 
	18,4 
	19,5 
	20,7 
	22,0 
	23,0 
	24,3 

	Sauvages
	1,9 
	2,1 
	2,1 
	2,2 
	2,2 
	2,3 
	2,2 
	2,2 

	D'élevage
	14,6 
	15,3 
	16,3 
	17,3 
	18,5 
	19,7 
	20,7 
	22,2 

	Poissons
	14,8 
	15,5 
	16,3 
	17,4 
	18,2 
	19,1 
	20,0 
	21,1 

	Crevettes, crabes
	1,1 
	1,2 
	1,3 
	1,4 
	1,7 
	2,0 
	2,1 
	2,3 

	Crustacés
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 

	Autres
	0,2 
	0,3 
	0,3 
	0,3 
	0,3 
	0,4 
	0,4 
	0,4 


Source: 
Bureau national de statistique, Annuaire statistique de la Chine 2010.  Adresse consultée:  http://www.stats.gov.cn/english/ [février 2011].
48. D'après les données de la FAO, la valeur totale de la production aquacole (y compris les plantes aquatiques) a été de 57 milliards de dollars des États‑Unis en 2009, soit plus du double de ce qu'elle était en 2001 où elle s'était établie à 27 millions de dollars des États‑Unis.  L'aquaculture tant marine que continentale produit une grande variété d'espèces.  La production de l'aquaculture continentale qui se chiffrait à 22 milliards de dollars des États‑Unis en 2005 a doublé pour atteindre 44 milliards de dollars en 2009.  Les principaux produits sont divers types de carpes, les tilapias, les brèmes et les crevettes.  L'aquaculture continentale s'effectue traditionnellement dans des étangs, des lacs et des réservoirs ou dans des rizières.  Elle s'effectue maintenant également dans des cages ou des enclos dans les rivières, lacs et réservoirs.  La production de l'aquaculture marine s'est établie à quelque 12‑13 milliards de dollars des États‑Unis entre 2004 et 2009 bien que les quantités soient en progression constante.  Elle produit essentiellement des poissons, des crevettes, des crustacés, des mollusques et du varech.  L'aquaculture marine s'effectue principalement dans des bassins et des cages et dans les zones intertidales.
49. La FAO ne dispose pas de données sur la pêche de capture.  Les espèces pêchées sont très variées:  poissons‑sabres, tambours brésiliens, carangues, crevettes, calmars et mollusques.  D'après la FAO, la Chine comptait 220 000 navires en 2002 et prévoyait de ramener ce nombre à 192 000 d'ici à 2010.
  La pêche s'effectue habituellement avec des chaluts, mais les filets maillants, les filets fixes, les cannes et les hameçons et les sennes coulissantes sont également utilisés.  En 2005 et en 2010, il y avait en Chine 90 entreprises pratiquant la pêche lointaine qui exploitaient 1 700 navires dans le monde.

ii) Commerce

50. S'agissant des produits de la pêche, la Chine a enregistré un excédent commercial en 2010, les exportations s'étant chiffrées à 13,2 milliards de dollars des États‑Unis et les importations à 6,2 milliards.  Tant les exportations que les importations ont progressé au cours des dernières années, sauf en 2009 où elles ont reculé, avant de reprendre à nouveau en 2010 (tableau IV.9).  Les principales exportations sont constituées par les filets de poisson (SH 0304), les invertébrés aquatiques (crustacés et mollusques) (SH 1605) et le caviar et ses succédanés (SH 1604).  Les principales importations sont les poissons congelés (SH 0303) et les farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets impropres à l'alimentation humaine (SH 2301).  La Chine exporte principalement vers le Japon, les États‑Unis, l'UE et la Corée du Sud tandis que ses importations proviennent surtout du Pérou, du Chili, de la Russie, et des États‑Unis.
Tableau IV.9

Commerce des produits de la pêche, 2002-2010

(Millions de $EU)

	Code du SH
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	Total des exportations
	4 509
	5 268
	6 658
	7 538
	8 981
	9 264
	10 117
	10 249
	13 228

	
	dont
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	0304
	Filets de poissons et autre chair de poissons frais
	928
	1 161
	1 469
	1 920
	2 286
	2 435
	2 599
	3 106
	3 689

	1605
	Invertébrés aquatiques, préparés ou conservés
	762
	1 101
	1 405
	1 846
	2 401
	2 362
	2 599
	1 782
	2 360

	1604
	Préparations et conserves de poissons;  caviar et ses succédanés
	867
	823
	1 189
	1 331
	1 815
	2 128
	2 318
	1 638
	2 042

	
	Total des importations
	2 251
	2 430
	3 133
	4 003
	4 162
	4 544
	5 158
	4 998
	6 206

	
	dont 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	0303
	Poissons congelés, à l'exception des filets de poissons
	1 005
	1 195
	1 519
	2 194
	2 414
	2 635
	2 729
	2 711
	3 132

	2301
	Farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets, etc., impropres à l'alimentation humaine
	676
	545
	770
	1 098
	969
	1 042
	1 436
	1 344
	1 746


Note:
Dans la présente section du rapport, les produits de la pêche sont ceux relevant des positions 03, 1603, 1604, 1605 et 2301 du SH.
Source: 
Base de données Comtrade de la DSNU.  Adresse consultée:  http://comtrade.un.org/.
51. Les droits de douane visant les poissons et les produits à base de poissons vont de zéro à 17,5%.  Dans l'ensemble, les droits les plus faibles sont appliqués aux intrants tels que les alevins et autres matériels de culture.

iii) Politique de la pêche

52. La politique de la pêche relève de l'Office de la pêche du Ministère de l'agriculture.  La principale loi régissant ce secteur est la Loi de 1986 sur la pêche qui a été révisée en 2004 pour donner plus d'importance à la conservation des ressources.
  Dans cette loi, le Conseil d'État donne des instructions en matière de gestion et fixe des objectifs aux différents départements et ministères.  Des administrations locales relevant de l'Office de la pêche sont chargées de mettre en œuvre la Loi sur la pêche.  Le Service chargé de l'application de la Loi sur la pêche coordonne les mesures visant à faire respecter cette loi tandis que les bureaux de la Direction de la gestion des pêches et des ports de pêche de chaque mer régionale (mer Jaune, Baie de Bohay, mer de Chine orientale, mer de Chine méridionale) sont chargés de l'application de la loi.  Le Bureau d'inspection des navires de pêche du Ministère de l'agriculture est chargé de l'inspection technique des navires.

53. La Chine a conclu des accords de pêche avec le Japon (1997), la Corée du Sud (2000) et le Viet Nam (2005) afin de mettre en place une gestion coopérative des stocks que ces pays exploitent en commun.

54. La Chine limite de manière générale le développement de la pêche côtière et intérieure et encourage le développement de l'aquaculture et de la pêche lointaine.  La gestion de la pêche marine en Chine vise à atteindre l'objectif de "croissance négative" énoncé en 2001 en vue de réduire progressivement le nombre de navires de pêche par rapport à 2002.  Une série de mesures a été mise en œuvre dans ce but:  création de zones interdites à la pêche, fermetures saisonnières, rachats de navires de pêche et régimes de licences.

55. Il y aurait une pêche non réglementée, en particulier de la part des entreprises travaillant près des zones économiques exclusives.
  Afin de lutter contre la pêche illégale, la Chine exige que tous les navires possèdent des licences de pêche valides.  En 2005, 41 navires de surveillance patrouillaient près des zones économiques exclusives pour lutter contre l'exploitation illégale et les autorités contrôlent davantage la construction de navires.  En outre, le Service chargé de l'application de la Loi sur la pêche coopère avec les organismes de répression d'autres pays pour lutter contre la pêche illégale dans le Nord de l'océan Pacifique.

56. Au titre de la Loi sur la pêche révisée, l'État peut soutenir le développement de la pêche hauturière grâce à des mesures dans les domaines du financement, du crédit et de la fiscalité (chapitre III, article 21).  De plus, en 2006, le Ministère de l'agriculture a établi un plan d'action pour encourager la pêche océanique et transocéanique et accélérer le développement de la pêche lointaine dans le cadre du 11ème Plan quinquennal et au‑delà.

57. Dans le cadre du 11ème Plan quinquennal, le gouvernement a accordé un soutien pour encourager la mise au rebut des navires de pêche et inciter les pêcheurs à développer l'aquaculture ou à se lancer dans des activités non liées à la pêche.  Des fonds supplémentaires fournis notamment par les autorités locales ont été consacrés à l'application de la Loi sur la pêche;  à la reconversion, la création d'emplois et l'offre d'avantages fiscaux au profit des anciens pêcheurs;  au développement des stocks;  et à l'amélioration de l'habitat marin.  La Chine aurait versé 270 millions de yuan par an pour dédommager les pêcheurs qui abandonnaient la pêche au large.

58. Il n'existe pas de données officielles concernant la valeur du soutien apporté au secteur de la pêche.  Les estimations à ce sujet varient considérablement en fonction de leur source et de la méthode utilisée.  Selon un rapport, le soutien accordé par l'État à la pêche s'est chiffré au total à 4,1 milliards de dollars des États‑Unis en 2003, dont 2,2 milliards consacrés à la construction de navires, à l'infrastructure énergétique et à d'autres appuis, dont 1,8 milliard de dollars des États‑Unis pour le combustible.
  Il a également été signalé que, au titre d'un programme introduit en 2006, une subvention pour l'achat de combustible était versée lorsque le prix de l'essence dépassait 4 400 yuan par tonne et celui du diesel 3 870 yuan par tonne.  Cette subvention couvre 50% du prix au‑delà de ces seuils et 100% du prix au‑delà de 5 480 yuan pour l'essence et de 5 070 yuan pour le diesel.  Elle est destinée aux entreprises et aux pêcheurs qui utilisent des navires à moteur pour la pêche côtière, la pêche dans les eaux intérieures et la production aquatique ainsi qu'aux exploitations forestières de l'État et aux entreprises de transports publics urbains.  Selon les médias, en 2006, deux séries de subventions pour les combustibles ont été accordées pour une valeur de 3,18 milliards de yuan et la mise en œuvre de cette politique devrait être renforcée dans le cadre du 12ème Plan quinquennal (2011‑2015).

3) Énergie
i)
Objectifs de la politique énergétique

59. L'objectif à moyen et à long terme de la Chine dans le secteur de l'énergie est d'établir "un système d'approvisionnement énergétique stable, économique, propre et sûr afin d'assurer le développement social et économique du pays".  Depuis l'examen précédent, la Chine a en outre souligné dans ses objectifs l'importance d'une énergie propre et sans danger ainsi que celle de la sécurité énergétique.

60. Les autorités ont créé une agence nationale, la Commission nationale de l'énergie (NEC), dirigée par le Premier Ministre.  La NEC est un organe consultatif qui assure la coordination des questions énergétiques.  Elle est chargée de rédiger la stratégie nationale dans le domaine énergétique et d'examiner les questions clés liées à la sécurité et au développement énergétiques.  La Direction nationale de l'énergie (NEA)
, sous l'égide de la NDRC joue un rôle exécutif en tant qu'organisme de réglementation et bureau général de la NEC.  En principe, la NEA est dotée d'un mandat très large qui couvre l'ensemble du secteur énergétique:  charbon, pétrole, gaz, électricité (y compris l'énergie nucléaire), énergies nouvelles et énergies renouvelables (y compris l'énergie hydraulique).  Elle est également chargée de réglementer les secteurs du raffinage du pétrole, du charbon et de l'éthanol‑carburant.  Les industries pétrochimiques et carbochimiques qui ne relèvent pas de la NEA sont réglementées par le MIIT.
  Le secteur de l'électricité est réglementé par la Commission nationale de réglementation de l'électricité (SERC).  La NDRC consulte la NEA pour fixer le prix de l'énergie.

61. La NEA a publié le 12ème Plan quinquennal pour la technologie énergétique le 5 décembre 2011 en vue de favoriser le développement des "industries stratégiques nouvelles" et le secteur de l'énergie.  Les mesures d'application du plan n'ont pas encore été communiquées au Secrétariat.

62. Les autorités ont fait savoir que la rédaction de la Loi sur l'énergie qui devait viser l'ensemble du secteur énergétique était presque achevée.

ii) Électricité

63. La Loi révisée sur les énergies renouvelables est entrée en vigueur le 1er avril 2010;  conformément à ses dispositions, le gouvernement doit mettre en place une administration unique pour le développement et l'utilisation des énergies renouvelables et notamment adopter un système d'achat garanti de toute l'électricité produite par des énergies renouvelables.  Elle stipule également que le développement et l'utilisation des énergies renouvelables sont une priorité nationale dans le domaine énergétique et elle "encourage" toutes les entreprises, y compris les entreprises étrangères, à y participer.
64. En application des Mesures administratives concernant l'achat par les opérateurs du réseau électrique de la totalité de l'électricité produite par des énergies renouvelables
 les distributeurs (monopoles régionaux) doivent acheter l'électricité produite sur leur réseau par les centrales électriques fonctionnant avec des énergies renouvelables.  Pour ce qui est de la programmation de la production d'électricité, les autorités sont en train de modifier les procédures opérationnelles de manière à donner la priorité aux centrales électriques consommant peu d'énergie fossile.

65. L'investissement privé, y compris étranger, dans le développement des énergies renouvelables est encouragé.  Dans les nouvelles "36 clauses sur l'investissement privé" de la circulaire 2010/13 du Conseil d'État, les capitaux nationaux privés sont "encouragés" à développer les nouveaux secteurs énergétiques:  énergies éolienne, solaire et géothermale et énergie de la biomasse.  La production d'électricité à partir d'énergie éolienne ou solaire ou d'énergie de la biomasse figure également parmi les domaines "encouragés" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger.

66. L'énergie nucléaire n'est pas juridiquement parlant une énergie renouvelable, mais la Chine encourage également la production de ce type d'électricité.  Comme pour les énergies renouvelables, l'IED est encouragé dans ce secteur.

iii) Pétrole et gaz

67. Depuis le 1er novembre 2011, l'impôt sur l'utilisation des ressources
, avec des taux ad valorem allant de 5 à 10% des ventes est perçu sur le pétrole brut et le gaz naturel produits en Chine tandis que des avantages fiscaux sont accordés pour les huiles épaissies, l'huile à écoulement élevé, le gaz naturel à forte teneur en soufre et d'autres produits du pétrole et du gaz;  cette mesure s'applique de la même manière à toutes les entreprises nationales (y compris aux coentreprises contractuelles).
  Jusque‑là, les producteurs nationaux de pétrole et de gaz acquittaient l'impôt sur l'utilisation des ressources à des taux spécifiques sur la production tandis que les coentreprises contractuelles exploitant des ressources pétrolières à terre ou sous‑marines acquittaient des droits d'extraction à des taux progressifs sur la totalité de la production.

68. Le prix du pétrole raffiné est plafonné, le prix plafond recommandé étant fixé par la NDRC.  Le mécanisme actuel de fixation des prix, introduit en mai 2009, permet à la NDRC d'ajuster le prix recommandé lorsque la moyenne mobile des prix fluctue de plus de 4% pendant 22 jours ouvrables consécutifs sur les marchés internationaux du pétrole.
  Un nouveau mécanisme de fixation des prix est actuellement à l'étude pour le pétrole raffiné.
69. Le prix du gaz est également "recommandé" par les pouvoirs publics.  Conformément au mécanisme actuel de fixation du prix du gaz naturel exploité à terre, le prix de revient est majoré d'une certaine marge pour déterminer le prix de référence sortie usine du gaz, lequel est ajusté une fois par an.  Il n'existe pas de règles applicables au prix sortie usine du gaz naturel provenant de gisements sous‑marins.  Les autorités ont fait savoir qu'elles allaient procéder à un examen du mécanisme actuel de fixation des prix et réaliser une étude portant sur un nouveau mécanisme de fixation des prix pour le gaz.  Des programmes pilotes concernant la fixation des prix du gaz sont actuellement appliqués dans la province de Guangdong et dans la région autonome de Guangxi.

70. Les compagnies pétrolières en Chine sont soumises aux prescriptions définies dans le programme national de réserves de pétrole.  La capacité actuelle prévue par le programme est de 16,4 millions de mètres cubes.

71. Aucune disposition juridique ne vise le commerce de l'énergie effectué par oléoduc ou gazoduc.  Il existe actuellement trois oléoducs/gazoducs par lesquels sont effectuées des importations de pétrole et de gaz en provenance du Kazakhstan, du Turkménistan et de la Russie.
4) Secteur manufacturier
i) Évolution récente

72. Au cours de la période examinée, le gouvernement chinois a poursuivi la mise en œuvre des plans de relance annoncés en 2009 pour dix secteurs industriels (pour la période 2009 à 2011).
  Ces plans prévoient notamment des incitations fiscales et autres.  Les incitations fiscales comprennent des réductions tarifaires et fiscales, une exemption de la TVA et des abattements fiscaux à l'exportation.  Les incitations non fiscales sont des mesures destinées à encourager et à soutenir la restructuration de l'industrie grâce à des fusions et des acquisitions;  à améliorer le financement et le soutien au crédit;  et à renforcer les activités de recherche‑développement.  D'après les autorités, ces politiques s'appliquent de la même manière aux entreprises nationales et aux entreprises à capitaux étrangers.

73. Le 10 octobre 2010, le Conseil d'État a annoncé qu'il comptait accélérer le développement de sept "industries nouvelles stratégiques" afin de faire passer leur part dans le PIB à 15% d'ici à 2020.
  Des orientations détaillées pour la mise en œuvre de ces programmes sont en cours de rédaction à l'échelon central.  La Chine a mis en place un certain nombre de programmes de financement et créé des fonds pour les "industries nouvelles stratégiques" depuis 2011.  Les ressources qui y sont consacrées proviennent des budgets du gouvernement central ou des budgets des provinces.  Il s'agit de financer le développement de technologies communes pour les "industries nouvelles stratégiques":  conservation de l'énergie et protection de l'environnement, technologie de l'information de la nouvelle génération, biotechnologie, nouveaux matériaux, fabrication de matériels intelligents, énergies nouvelles et véhicules fonctionnant avec des énergies nouvelles.  Ces programmes de financement s'adressent à toutes les entreprises établies en Chine.  Ils prennent la forme de participations au capital social de fonds d'investissement‑risque.  Au niveau des collectivités locales, Beijing, Heilongjiang, Anhui et Guangdong ont créé des fonds spéciaux pour aider les "industries nouvelles".

74. Dans le cadre des plans de relance pour dix secteurs, la Chine a annoncé des politiques portant sur les ventes dans les zones rurales et les programmes d'achat‑vente avec reprise concernant deux types de produits, à savoir les automobiles et les appareils électroménagers.  Dans le cadre de ces politiques, un total de 12 milliards de yuan a été consacré à des subventions à la consommation en 2009‑2010.
  L'octroi de subventions pour les automobiles vendues dans les zones rurales a pris fin en 2011.
  Les autorités ont indiqué que la politique concernant les automobiles et les appareils électroménagers vendus dans les zones rurales avait permis d'enregistrer plus de 50 milliards de yuan de ventes sur le marché intérieur et que la politique concernant l'achat-vente avec reprise pour ces deux types de produits avait généré une consommation de plus de 17 milliards de yuan pour 2009‑2010

75. Les branches de production ayant une capacité excédentaire, énergivores ou très polluantes comme la sidérurgie, l'industrie automobile, les textiles et les vêtements, la pétrochimie et l'industrie légère doivent faire l'objet d'un ajustement structurel
 auquel les autorités comptent procéder par le biais d'une révision des listes sectorielles
 et des ordonnances administratives.

76. En vue d'encourager les activités de recherche‑développement, la Chine continue d'offrir aux entreprises qui remplissent les conditions requises (y compris les entreprises à participation étrangère) un traitement fiscal préférentiel prévoyant des réductions et des exemptions, ainsi que des subventions en espèces.
  De plus, les entreprises de pointe certifiées bénéficient d'allégements fiscaux.  Toute entreprise enregistrée en Chine peut demander à obtenir le statut d'entreprise de technologie de pointe (tableau IV.10).  Pour obtenir cette certification, un requérant doit posséder les droits de propriété intellectuelle sur la "technologie essentielle".  Ces droits devront avoir été acquis grâce à la recherche‑développement pratiquée dans l'entreprise, par un transfert ou un don, par des opérations de fusion et d'acquisition ou grâce à une licence exclusive détenue depuis plus de cinq ans.

Tableau IV.10

Entreprises de haute technologie certifiées, par secteur, 2009‑2011
	
	2009
	2010
	2011

	Électronique et technologie de l'information
	
	
	

	Nombre d'entreprises requérantes
	566
	791
	771

	Nombre d'entreprises certifiées
	459
	507
	121

	Entreprises publiques
	42
	24
	7

	Entreprises chinoises privées
	95
	342
	83

	Entreprises à participation étrangère
	322
	141
	31

	Matériaux de pointe
	
	
	

	Nombre d'entreprises requérantes
	347
	458
	489

	Nombre d'entreprises certifiées
	278
	315
	114

	Entreprises publiques
	47
	28
	3

	Entreprises chinoises privées
	50
	150
	56

	Entreprises à participation étrangère
	181
	137
	55


Source:
Informations fournies par les autorités chinoises.  Il n'existe pas de renseignements statistiques concernant les sous‑secteurs des machines et matériels ni de l'automobile.

77. La Chine applique une politique visant à développer la fabrication de machines de technologie avancée, à optimiser la transformation des ressources naturelles et à moderniser la production de biens de consommation.
  Au cours de la période couverte par l'examen, le gouvernement a continué d'appliquer des mesures destinées à "orienter" les ressources vers certains secteurs de l'économie, en particulier le secteur manufacturier.  Le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT) est le principal organisme régulateur en ce qui concerne le secteur manufacturier.  Il est chargé d'élaborer des stratégies industrielles, de déterminer les plans et les normes applicables à ce secteur et d'en surveiller le fonctionnement.  La Commission nationale pour le développement et la réforme est également chargée de coordonner le développement du secteur industriel, d'encourager l'utilisation de technologies et de matériels clés et d'élaborer des stratégies de modernisation.  Le Ministère des sciences et de la technologie (MOST) est également intéressé par les politiques industrielles concernant le secteur des technologies de pointe.
ii) Principaux sous-secteurs

a) Automobiles, pièces détachées et composants pour automobiles

78. La Chine a supprimé les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux pour les fabricants automobiles en aout 2009.
  Les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux contenues dans les Mesures de gestion concernant l'importation de pièces automobiles utilisées pour achever la construction d'une voiture ont été supprimées le 1er septembre 2009.  Les autres mesures visant l'importation ou l'exportation dans le secteur automobile demeurent inchangées;  une licence d'importation automatique doit être obtenue auprès du MOFCOM et l'importation de véhicules d'occasion, et de leurs pièces détachées et composants est interdite.  Trois ports ont été ouverts à l'importation de véhicules complets depuis 2009, Khorgos (par la route), Qinzhou (par la côte) et la zone portuaire de Jiangyin du port de Fuzhou;  jusque‑là, les importations de véhicules complets étaient autorisées uniquement par quatre ports côtiers, par deux points d'entrée terrestres et par le col d'Alataw.

79. La production d'automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles est soumise à l'approbation de la NDRC et du MIIT.  Pour obtenir cette approbation, les entreprises doivent "maîtriser" la technologie essentielle dans au moins un des domaines suivants:  systèmes d'alimentation, systèmes de transmission et systèmes de contrôle.  Les entreprises agréées doivent disposer de la capacité nécessaire pour produire des prototypes d'automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles.
  Les autorités déclarent qu'il n'existe pas de prescription en matière de transfert de technologie.  Elles estiment que la nécessité de "maîtriser" la technologie essentielle des automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles est nécessaire pour garantir la sécurité et la qualité des produits.

80. La Chine a également lancé une série de nouvelles politiques en janvier 2009 pour promouvoir l'utilisation d'automobiles à bon rendement énergétique ou fonctionnant avec des énergies nouvelles.
  Le Catalogue de promotion des automobiles peu énergivores est publié conjointement par la NDRC, le MIIT et le Ministère des finances.
  Les consommateurs qui achètent des voitures neuves énumérées dans le catalogue ont droit à une subvention forfaitaire de 3 000 yuan (pouvant aller jusqu'à 60 000 yuan pour les automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles).

81. Le MIIT a annoncé que l'élaboration de normes industrielles concernant les automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles constituait une de ses tâches clés pour 2010 et 2011.  Le plan concernant les automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles est en cours de rédaction.

82. Les Opinions relatives à la promotion du développement du secteur de la remanufacturation, publiées conjointement par la NDRC et d'autres ministères et organismes
, en mai 2010, citent la remanufacturation des pièces automobiles comme constituant un projet clé pour le développement et présentent un programme pilote visant à l'encourager.  La NDRC a également ajouté la production des principales parties des automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles dans la catégorie automobiles du nouveau Recueil de directives sur l'ajustement structurel industriel (version 2011).  La remanufacturation des pièces destinées aux automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles a également été ajoutée dans la catégorie des secteurs encouragés dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger (version 2011).  Les autorités ont signalé qu'une révision de la Politique de développement de l'industrie automobile était en cours.

b) Électronique et technologie de l'information

83. Les entreprises nationales privées et les entreprises à participation étrangère sont actives dans le secteur de l'électronique et de la technologie de l'information.  En 2010, les entreprises à participation étrangère assuraient 72,3% des ventes totales du secteur.

84. Au titre de la Circulaire concernant certaines politiques visant à continuer d'encourager le développement de l'industrie des logiciels et des circuits intégrés
, promulguée le 28 janvier 2011, les entreprises répondant aux conditions requises bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel, y compris une exemption de la taxe sur les transactions commerciales, une exemption de l'impôt sur le revenu des sociétés et un abattement de cet impôt pendant cinq ans ainsi qu'une exemption de droits de douane pour les matériels clés importés.  Des avantages fiscaux encore plus intéressants seront accordés aux entreprises dont l'investissement est supérieur à 8 milliards de yuan ou qui produisent des circuits intégrés avec des largeurs de ligne inférieures à 0,25 micron.

85. Le Fonds pour le développement du secteur électronique (Fonds pour les technologies de l'information) devrait renforcer son soutien au développement des technologies essentielles.
  Le Fonds a été créé en 1986 en vue de soutenir les activités de recherche‑développement dans le domaine des logiciels, des circuits intégrés et d'autres secteurs informatiques.

c) Machines et appareils

86. Le sous-secteur des machines et des appareils a assuré quelque 19% de la valeur ajoutée industrielle de la Chine et plus de 9% du PIB en 2010.  Dans le cadre du 12ème Plan quinquennal, une progression annuelle de 12% est prévue dans ce sous‑secteur.

87. Le matériel lourd ainsi que les pièces et parties "essentielles" et les équipements complémentaires pour le matériel lourd figurent parmi les secteurs "encouragés" dans le Recueil de directives sur l'ajustement structurel industriel.  Ainsi, les aéronefs, les pièces détachées et composants d'aéronefs et d'autres matériels embarqués figuraient dans le Recueil sur la liste des produits dont la fabrication était encouragée.  Les matériels fonctionnant avec des énergies nouvelles et les matériels à bon rendement énergétique ont été ajoutés dans la version 2011 du Recueil dans la catégorie "encouragée".  Le 17 août 2011, le MIIT a annoncé les Politiques pour le développement du secteur des machines agricoles (Annonce du MIIT 2011/26) qui visent à optimiser la fabrication de machines agricoles et identifient les domaines clés du développement technologique en ce qui concerne ces machines;  des incitations fiscales sont accordées pour la fabrication de machines agricoles et les activités de recherche‑développement dans ce secteur.

88. Dans Certaines opinions sur la mise en œuvre des stratégies de promotion des importations de matériels et de machines électriques au cours du 12ème Plan quinquennal, publiées le 4 mars 2011
, les autorités ont précisé leurs stratégies concernant les importations de machines:  optimiser la structure des importations grâce à une augmentation progressive de la part des technologies de pointe, des matériels clés et des pièces, parties principales et composants dans les importations
 et répondre aux besoins de développement des industries stratégiques nouvelles.
  Le Secrétariat ne dispose d'aucun détail sur la manière dont les stratégies de promotion des importations doivent être mises en œuvre.

d) Industrie sidérurgique

89. En 2010, la production brute de l'industrie sidérurgique s'est établie à 5 760 milliards de yuan.  Elle a été assurée pour environ 35% par des entreprises publiques, et quelque 12,3% par des entreprises à participation étrangères.  Au cours de la même année, les exportations de matériaux en acier se sont chiffrées à 42,56 millions de tonnes tandis que les importations s'élevaient à 16,43 millions de tonnes, les exportations nettes d'acier brut s'étant établies à 27,26 millions de tonnes.  Quelque 32 entreprises produisaient plus de 5 millions de tonnes d'acier brut par an assurant environ 76% de la production totale d'acier brut de la Chine.

90. Le sous‑secteur de la sidérurgie souffre d'une capacité excédentaire.  Le Plan de relance de l'industrie sidérurgique indiquait que les capacités de production d'acier à la fin de 2008 étaient de 660 millions de tonnes alors que la demande intérieure se chiffrait à 560 millions de tonnes.  Les autorités ont noté que la capacité excédentaire était concentrée principalement dans le bas de la gamme de production.

91. Le Plan de relance de l'industrie sidérurgique avait pour but de réduire la capacité de production de 72 millions de tonnes pour le fer et de 25 millions de tonnes pour l'acier d'ici à la fin de 2011.  Une réduction de la capacité de production de 25 millions de tonnes pour le fer et de 6 millions de tonnes pour l'acier était prévue en 2010.  Les autorités ont annoncé que les objectifs pour 2010 avaient été atteints.

92. Le MIIT a fixé des objectifs d'élimination de la "capacité désuète" par provinces et a publié la liste des matériels désuets et des entreprises utilisant des techniques de production désuètes qui devaient être fermées.  Le matériel désuet devait être démoli d'ici à la fin de 2011.  Le non‑respect de ces objectifs entraînerait la révocation des autorisations et des licences concernant la production et la sécurité;  l'interdiction d'utiliser les systèmes d'égouts;  et la suspension de l'approvisionnement en énergie.
  Des règlements limitaient également le nombre des nouveaux investissements approuvés dans l'industrie sidérurgique afin de contrôler strictement les capacités de production nouvelles.  La capacité de production d'acier brut continue cependant de progresser:  elle a atteint 683 millions de tonnes à la fin de 2011.

93. Par ailleurs, les autorités comptent développer la production d'acier de qualité.  La production de matériaux en acier de qualité figure dans la catégorie des produits "encouragés" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger.  La Chine a importé 16,43 millions de tonnes d'acier de qualité en 2010.
5) Services

i) Aperçu général
94. La valeur des échanges de services de la Chine (importations et exportations) a atteint 362,4 milliards de dollars EU en 2010, soit cinq fois plus qu'en 2001 (71,9 milliards de dollars EU) et une augmentation de 26,4% par rapport à 2009 (286,71 milliards de dollars EU).  Le commerce des services représente 10,9% de la valeur totale des exportations des importations de produits et services, ce qui constitue une légère diminution par rapport à 2009 (11,5% du total).  La valeur des exportations s'est élevée à 170,25 milliards de dollars EU, et celle des importations, à 192,17 milliards;  par conséquent, la Chine a de nouveau enregistré un déficit structurel des services.  En 2010, les services ont représenté 43,4% du PIB chinois, soit une augmentation de près de 3 points de pourcentage en six ans (40,5% en 2004) et de 0,4% par rapport à 2009.  Quelque 14 852 entreprises de services à participation étrangère étaient établies en Chine en 2010, soit une hausse de 21,6% sur un an, et les investissements étrangers dans les services totalisaient 49,96 milliards de dollars EU, une hausse de 29,6% en glissement annuel.

95. Selon les autorités chinoises, la politique générale du pays est caractérisée par une ouverture progressive et dirigée qui vise à favoriser le développement au moyen d'une stratégie avantageuse, tant pour les fournisseurs de services nationaux que pour les fournisseurs étrangers.  Depuis 2009, le gouvernement chinois a à tout le moins élaboré ou révisé les règlements et politiques qui suivent afin de libéraliser davantage les services d'agence de voyages (en vertu du Règlement sur les agences de voyages, janvier 2009, et des Mesures intérimaires concernant la supervision des entreprises de tourisme extérieur exploitées par des coentreprises sino‑étrangères dans le cadre d'un programme pilote, août 2010), les services d'informations financières (en vertu du Règlement concernant la gestion des services d'informations financières fournis par les établissements étrangers en Chine, avril 2009);  les services financiers (en vertu des Mesures intérimaires concernant la gestion des sociétés de cautionnement financier, mars 2010);  les services médicaux (en vertu des Opinions visant à encourager l'utilisation du capital social pour la création d'établissements de santé), novembre 2010;  et les services d'édition (en vertu du Règlement sur la gestion du marché de l'édition, mars 2011).  De plus, les Opinions du Conseil d'État sur l'utilisation accrue de l'investissement étranger (avril 2010) ont libéralisé davantage l'investissement dans plusieurs secteurs ou domaines de services.
ii) Services financiers

96. La structure du secteur chinois des services financiers demeure caractérisée par la prépondérance des banques par rapport aux autres catégories d'institutions financières.  Sous l'angle de la capitalisation boursière, le marché des actions représentait environ 66,69% du PIB en 2010.  Le ratio crédit bancaire/PIB s'élevait à environ 19,81%.

97. Durant la période à l'examen, la Chine a continué d'ouvrir le secteur des services financiers aux investisseurs étrangers.

b) Secteur bancaire

Évolution récente

98. Depuis le précédent examen, la structure du marché bancaire chinois n'a guère changé, celui‑ci étant toujours dominé par les banques publiques.  Les cinq plus grandes banques commerciales publiques
 représentaient environ 50% du total des actifs des institutions financières durant la période à l'examen.  Le reste des actifs sont répartis entre des banques commerciales étrangères, des banques à statut de société anonyme, des banques commerciales urbaines et des banques commerciales rurales.

99. Les autorités estiment que la constitution en société des quatre grandes banques commerciales publiques (Big Four) a été achevée lorsque la Banque agricole de Chine a été inscrite en bourse en juillet 2010.
  Selon les autorités, les banques commerciales publiques prennent leurs décisions de crédit uniquement sur la base de critères commerciaux.  Les banques spécialisées créées pour octroyer des crédits dans le cadre de la politique économique de la Chine sont la Banque chinoise pour le développement agricole et la Banque chinoise pour les exportations et les importations d'État.

100. À la fin de 2010, la Chine comptait 37 banques à capital entièrement étranger, deux coentreprises bancaires, et une société de financement à capital entièrement étranger.  De plus, 74 banques étrangères ayant un total de 90 agences s'étaient établies en Chine.
  Outre les opérations en yuan, la présence étrangère dans le secteur bancaire chinois peut avoir pour objectif l'investissement stratégique.  Des investisseurs stratégiques étrangers détenaient une participation dans les quatre grandes banques commerciales publiques (à l'exception de la Banque agricole de Chine), huit banques ayant le statut de société anonyme et onze banques commerciales urbaines en mars 2011.  En général, les grands investisseurs étrangers ayant une participation dans une banque chinoise nomment un ou deux membres du conseil d'administration et n'interviennent pas dans la gestion.

101. La cession des créances douteuses a progressé.  D'après les autorités, les cinq plus grandes banques commerciales publiques n'ont pas cédé de créances douteuses à des sociétés de gestion d'actifs en 2009 et/ou en 2010.  À la fin de 2010, la valeur totale de leurs créances douteuses s'établissait à 312,52 milliards de yuan, et leur ratio de créances douteuses, à 1,3.  L'endettement rapide des administrations locales ces dernières années, allié au financement d'infrastructures assorti de modalités souples dans le cadre du programme de stimulation de 2009, laissait craindre une autre poussée des créances douteuses.

102. Les grandes banques commerciales respectaient les normes de l'Accord de Bâle II à la fin de 2010.
  La Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC) a entrepris les procédures d'évaluation, d'examen et d'agrément en rapport avec l'application de nouvel accord de Bâle par les grandes banques.  En avril 2011, la CBRC a émis la Directive sur la mise en œuvre des nouvelles normes de réglementation (Circulaire de la CBRC 2011/44), et a fixé la date de mise en œuvre de cet accord au 1er janvier 2012.  Il est prévu que les "banques d'importance systémique" respectent les normes de Bâle III d'ici à la fin de 2013 et les autres banques, d'ici à la fin de 2016.
  La Directive définit explicitement les banques d'importance systémique et la surveillance prudentielle.  Les banques d'importance systémique sont tenues d'émettre des obligations pour assurer leur survie, le cas échéant.  Les autorités ont fait remarquer que la liste des banques chinoises d'importance systémique n'a pas été publiée et que la Banque de Chine figurait sur la liste des 29 banques d'importance systémique à l'échelle mondiale de novembre 2011.

103. Les dépôts auprès de la Banque d'épargne postale chinoise s'élevaient à 3 919,59 milliards de yuan à la fin de 2011.  La Banque est soumise aux mêmes lois, réglementations et règles que les autres banques, ainsi qu'à l'impôt sur les revenus des entreprises.  D'après les autorités, la Banque est reconnue comme une banque communautaire ou une banque rurale disposant de nombreuses agences dans tout le pays, en particulier dans les campagnes.
Institutions financières non bancaires

104. Depuis le 12 février 2010, les investisseurs étrangers peuvent créer des sociétés de crédit à la consommation en propriété exclusive;  auparavant, l'investissement étranger dans le crédit aux particuliers était permis uniquement dans le segment du crédit automobile, par la création de coentreprises ou de sociétés en propriété exclusive.  Les sociétés de crédit à la consommation ne peuvent financer l'achat d'un véhicule.

105. Les "sociétés de cautionnement financier", qui garantissent des prêts, sont régies par la Mesure administrative intérimaire concernant les sociétés de cautionnement financier (Décret de la CBRC 2010/3).  Elles sont réglementées par un organisme compétent désigné par le gouvernement au niveau provincial (ce qui comprend les régions autonomes des minorités nationales et les municipalités).  Les autorités ont souligné que l'investissement étranger dans ces sociétés n'était pas prohibé ni limité.

106. Depuis le 22 juillet 2009, les institutions financières étrangères présentes en Chine depuis plus de deux ans peuvent détenir une participation majoritaire (qui peut aller jusqu'à 100% du capital) d'une société de crédit à la consommation, conformément aux Mesures administratives concernant le programme pilote de sociétés de crédit à la consommation (Décret de la CBRC 2009/3).
  Auparavant, les institutions financières étrangères pouvaient uniquement investir dans les sociétés de crédit automobile.
  À la fin de 2010, on trouvait quatre sociétés de crédit à la consommation en Chine, dont une société à capital entièrement étranger et deux coentreprises.
  Les filiales de banques étrangères peuvent octroyer du crédit aux particuliers conformément aux Mesures administratives intérimaires concernant le crédit aux particuliers (Décret de la CBRC 2010/2, 12 février 2010).  Le crédit aux particuliers (prêts à la consommation, prêts hypothécaires et prêts automobiles) a connu une forte croissance depuis le dernier examen.
  Le secteur affichait un ratio de créances douteuses moyen de 0,17%.  La présence étrangère est importante dans le segment du crédit automobile:  onze des 13 prêteurs sont des sociétés à participation étrangère, dont six à capital entièrement étranger et cinq coentreprises.

107. Les autorités ont indiqué que les services de compensation interbancaire des opérations par carte bancaire étaient classés dans la catégorie des "services de compensation et de règlement de type financier pour les avoirs financiers", que la Chine ne s'est pas engagée à libéraliser depuis son accession à l'OMC en 2001.

Cadre réglementaire

108. Les lois et règlements qui régissent le secteur bancaire chinois, ce qui comprend les prescriptions et les procédures en matière de licences, n'ont pour l'essentiel guère changé depuis le précédent examen.  Les principaux textes législatifs sont la Loi sur la Banque populaire de Chine, la Loi sur les banques commerciales, la Loi sur la réglementation et la surveillance des banques et la Loi contre le blanchiment d'argent.  Les autorités ont fait remarquer que l'ensemble des mesures de réglementation s'appliquent de la même manière aux entreprises chinoises et étrangères.
109. En Chine, les banques commerciales relèvent d'un cadre réglementaire à plusieurs niveaux;  il fait intervenir la Banque populaire de Chine (PBC) (qui fixe les taux d'intérêt, réglemente et surveille les opérations interbancaires), la Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC, responsable de la plupart des aspects de l'activité bancaire), la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC, compétente pour la conservation des valeurs mobilières), la Commission chinoise de réglementation de l'assurance (CIRC, compétente pour la bancassurance) et l'Administration nationale des changes (SAFE) (qui s'occupe des opérations en devises).  Enfin, le Ministère des finances supervise la gestion des créances douteuses des banques commerciales publiques par les entités instituées à cette fin (voir ci‑dessous).
  Mentionnons notamment la CBRC, qui exerce la responsabilité principale en matière de réglementation et de contrôle des organismes bancaires ainsi que de suivi des opérations des établissements chinois à l'étranger.  Quant à la Banque populaire de Chine (PBC), elle est chargée d'assurer la stabilité financière du marché et a le pouvoir de lutter contre le blanchiment d'argent et de régir le règlement des paiements;  elle exerce par ailleurs de larges pouvoirs de surveillance qui vont au‑delà du contrôle macroprudentiel normal du système financier.

110. La Chine n'a pas de système d'assurance des dépôts;  les autorités ont entrepris d'élaborer un système de ce type.

Prescriptions et procédures en matière de licences

111. Les prescriptions et procédures en matière de licences n'ont apparemment pas changé depuis le dernier examen.  La Loi sur les banques commerciales et les règles d'application de la procédure de délivrance des licences fixées par la CBRC délimitent le domaine d'activités des banques commerciales à capitaux chinois, tout en énonçant les prescriptions en matière de licences et autres prescriptions.  La création d'une banque commerciale est subordonnée à l'agrément de la CBRC et à la délivrance d'une licence d'exploitation.
  La procédure de délivrance d'une licence comporte deux étapes:  le candidat doit adresser une demande écrite, accompagnée d'une étude de faisabilité, et "d'autres documents" dont la CBRC peut préciser la nature;  il est ensuite tenu de compléter sa demande en fournissant les renseignements requis.
  Si le projet est retenu, la CBRC délivre un permis bancaire.  Le demandeur doit alors se faire enregistrer auprès de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC) et obtenir une licence professionnelle.
  Une extension du réseau de succursales sur le territoire national ou à l'étranger exige aussi l'accord de la CBRC et l'octroi d'une licence par la SAIC pour les succursales établies en Chine.

112. L'agrément de la CBRC est nécessaire pour modifier, entres autres, le nom commercial, le montant du capital social, le lieu géographique du siège ou d'une agence, le domaine d'activité (y compris par le lancement de nouveaux produits ou services), l'identité des actionnaires détenant au moins 5% des titres et les statuts de la société.
  Un changement parmi les cadres dirigeants doit aussi être notifié à la CBRC, qui appréciera les qualifications de la nouvelle équipe de direction.
  Les banques commerciales publiques ont l'obligation d'instituer un conseil de surveillance pour contrôler, entre autres, leurs opérations et leurs ratios actif/passif ainsi qu'en vue de maintenir et d'accroître la valeur du patrimoine de l'État.
  La Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire prévoit des délais spécifiques pour prendre certaines décisions.

113. Depuis le précédent examen de la Chine, il n'y a pas eu de modification du capital social minimum exigé pour créer une banque ou du rapport des capitaux permanents aux actifs engagés.  Le montant minimum exigé est de 1 milliard de yuan pour une banque commerciale, de 100 millions de yuan pour une banque commerciale urbaine et de 50 millions de yuan pour une banque commerciale rurale.
  De plus, le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés ne doit pas être inférieur à 8%.
  Il y a d'autres obligations:  l'encours des crédits d'une banque commerciale à des parties liées entre elles ne doit pas excéder 10% des fonds propres nets (15% si l'emprunteur est un groupe);  les emprunts auprès d'autres banques ne peuvent dépasser 4% du total emprunté et les prêts, 8% du total prêté.

114. Aucune licence n'est délivrée pour l'ensemble des opérations bancaires;  cependant, un programme pilote axé sur l'ensemble des opérations des banques commerciales existe depuis 2006 afin d'inciter ces établissements à innover (par exemple par la création de sociétés de gestion de fonds).  Les autorités ont indiqué que le programme pilote n'a pas d'incidence sur le cadre réglementaire actuel.  Les banques commerciales peuvent avoir besoin d'une autorisation supplémentaire pour offrir des services spécifiques, comme les produits dérivés et la gestion de patrimoine, conformément au principe de prudence et en fonction des moyens dont dispose chaque établissement.  Une licence distincte est requise pour tous ces services.  Ainsi, selon les Règles administratives provisoires applicables aux opérations des institutions financières sur les instruments dérivés, les banques commerciales (y compris les succursales d'établissements étrangers) qui veulent effectuer ces opérations doivent obtenir l'accord préalable de la CBRC;  il leur faut pour cela satisfaire à diverses obligations prudentielles, dont des dispositions précises sur la composition des équipes d'opérateurs et les qualifications professionnelles des collaborateurs qui interviennent dans la prestation de ces services.  En vertu des Mesures administratives provisoires visant la gestion d'un patrimoine personnel par les banques commerciales, celles‑ci sont tenues de solliciter l'agrément de la CBRC avant de pouvoir offrir certains services prévoyant des revenus garantis.

115. En Chine, il est généralement interdit aux banques commerciales de négocier des actions et d'en garantir le placement (sauf si elles créent une filiale distincte à cette fin);  de souscrire des polices d'assurance (elles peuvent jouer le rôle d'agents pour commercialiser des produits d'assurance);  d'effectuer des placements internes (autres qu'en titres de dette émis par l'État et les institutions financières, en billets de trésorerie et en obligations émises par les institutions non financières agréées ainsi qu'en certains produits dérivés);  d'exercer des activités de fiducie, d'opérer des transactions sur valeurs mobilières, d'investir dans l'immobilier, sauf pour leur propre usage, et de prendre des participations dans des institutions et entités financières non bancaires (sauf dérogation du Conseil d'État);  et de fournir directement des services de crédit‑bail (elles doivent pour cela établir une filiale distincte).  Les banques commerciales qui désirent exercer les activités prohibées susmentionnées doivent présenter une demande de licence distincte aux autorités concernées.

116. En 2008, les autorités ont annoncé la mise en œuvre d'un programme pilote autorisant les banques à investir dans les compagnies d'assurance.  Elles ont approuvé la demande de participation de quatre banques et ont permis à deux d'entre elles de devenir actionnaires de compagnies d'assurance.  Les autorités n'ont pas reçu de demande de participation de banque étrangère.

Banques étrangères

117. Le Règlement sur l'administration des banques financées par des capitaux étrangers et son règlement d'application
 font état des prescriptions (y compris en matière de capital social et libéré minimum et de capital d'exploitation total) pour la création de banques à capital entièrement étranger et d'agences de banques étrangères.  Par ailleurs, les investissements étrangers dans les institutions financières chinoises relèvent des Règles administratives régissant les prises de parts dans les institutions financières chinoises par des institutions financières étrangères.

118. Pour qu'une banque commerciale étrangère puisse solliciter la création d'une banque financée entièrement par des capitaux étrangers (filiale), elle doit avoir un bureau de représentation en Chine depuis au minimum deux ans avant de formuler sa demande et disposer d'actifs d'un montant d'au moins 10 milliards de dollars EU à la fin de l'année qui précède sa requête.  Le même montant d'actifs est nécessaire pour établir une coentreprise bancaire sino‑étrangère.  Pour qu'une banque étrangère installe une agence, elle doit posséder des actifs totalisant au moins 20 milliards de dollars EU au terme de l'exercice précédant sa requête et disposer, depuis au moins deux ans, d'un bureau de représentation dans la région de la Chine où elle demande de localiser sa première agence.  Le montant minimum d'actifs exigé est plus élevé pour la création d'agences que pour celle d'entités de droit local.  En outre, une institution financière étrangère qui souhaite créer tout type de banque financée par des capitaux étrangers doit remplir les conditions suivantes:  être constamment rentable et jouir d'une bonne réputation;  avoir l'expérience des opérations financières internationales;  disposer d'un système efficace de lutte contre le blanchiment de l'argent;  être placée sous le contrôle de l'autorité de tutelle de son pays d'origine et avoir fait approuver sa requête par cette autorité.

119. Le montant minimum du capital déclaré et libéré requis pour la création d'une banque financée entièrement par des capitaux étrangers ou d'une coentreprise bancaire sino‑étrangère est de 1 milliard de yuan.  Les agences ouvertes en Chine par ces deux catégories d'établissements doivent être dotées d'un fonds de roulement de 100 millions de yuan.  La totalité des fonds de roulement affectés par une banque financée entièrement par des capitaux étrangers ou une coentreprise bancaire sino‑étrangère à l'ensemble de ses agences ne doit pas dépasser 60% des fonds propres de la maison mère.  Une agence de banque étrangère doit être dotée d'un fonds de roulement de 200 millions de yuan.

120. Les banques financées entièrement par des capitaux étrangers et les coentreprises bancaires sino‑étrangères sont autorisées à exercer les mêmes activités que les banques commerciales chinoises, tant en monnaie nationale qu'en devises.  Les agences de banques étrangères ne sont pas autorisées à offrir des cartes de crédit;  les autorités indiquent que ces restrictions sont à des fins prudentielles et considèrent que c'est une pratique normale dans de nombreux autres pays.  Les agences de banques étrangères ne peuvent recevoir en Chine, de citoyens chinois, que des dépôts à terme d'un montant minimum de 1 million de yuan.  Les banques financées par des capitaux étrangers qui souhaitent effectuer des opérations en monnaie locale doivent, avant d'en faire la demande, avoir travaillé en Chine depuis au moins trois ans et dégagé des bénéfices pendant deux années de suite.

121. Les prises de participation dans le capital d'institutions financières chinoises sont soumises à des restrictions.  Aux termes des mesures administratives régissant les prises de parts dans les institutions financières chinoises
 par des institutions financières étrangères, aucune des premières n'a le droit de détenir plus de 20% du capital d'une des secondes.  En outre, si le total des participations détenues par des institutions financières étrangères dans une institution financière chinoise non cotée est égal ou supérieur à 25%, on applique à cette dernière la réglementation visant les institutions financières à capital étranger;  si le total des participations étrangères dans une institution financière chinoise cotée est égal ou supérieur à 25%, elle est soumise à la réglementation propre à sa catégorie.  Les institutions financières étrangères considérées comme des parties liées sont traitées comme une seule entité au moment du calcul de leur participation dans les banques commerciales chinoises.

Crédit, taux d'intérêt et revenus autres que les intérêts

122. Les activités d'octroi du crédit et de dépôt des banques ont été libéralisées en 2004, mais certaines restrictions subsistent.
  La PBC a adopté une politique macroprudentielle qui consiste à ajuster de façon dynamique les réserves de dépôts obligatoires diversifiées;  elle a affirmé qu'aucune restriction administrative ne s'applique à la croissance du crédit.  La PBC établit également des directives de guidage du crédit.  Elle s'est réunie périodiquement avec les banques commerciales pour leur faire part de ses préoccupations relatives aux conditions de crédit dans l'ensemble des secteurs.  Les autorités ont souligné que ces directives sont différentes des mesures administratives.

123. Les taux d'intérêt sont soumis aux taux de référence établis par la PBC
 et à des marges de part et d'autre de ces taux;  les établissements bancaires doivent fixer leur taux d'intérêt à l'intérieur de ces limites.  Les banques commerciales peuvent pratiquer des taux débiteurs supérieurs au niveau de référence (mais pas inférieurs à 90% de celui‑ci), et une rémunération des dépôts inférieure (mais pas supérieure) à la référence.
  Selon des chercheurs, l'utilisation de taux de référence pourrait faire en sorte que les banques commerciales sont moins incitées à bien tarifier les risques et entraver la concurrence dans le secteur bancaire.
  Les taux d'intérêt dictés par le marché sont autorisés sur le marché obligataire et le marché monétaire interbancaire à court terme.
124. Suite aux rapports faisant état des problèmes de crédit des PME, notamment dans le contexte du resserrement des conditions de crédit appliquées par les banques commerciales publiques à ces entreprises
, la PBC et la CBRC ont émis des circulaires sur le crédit aux PME en 2010.
  Ces documents prônaient une croissance rapide du crédit aux PME et incitaient les banques commerciales, en conformité avec les politiques industrielle et environnementale du pays, à appuyer les petites entreprises solvables ayant de bonnes possibilités de développement.

125. Le taux de référence du marché chinois – le taux interbancaire offert à Shanghai (SHIBOR) – est en vigueur depuis janvier 2007.
  Seize banques, dont deux banques étrangères (HSBC et Standard Chartered) participent à l'établissement du SHIBOR.  Une grande volatilité aurait un effet de distorsion sur le SHIBOR
, et les taux de référence se traduiraient par des taux plancher et plafond de facto.
  Toutefois, selon les autorités, le SHIBOR pourrait, dans l'ensemble, indiquer l'état de l'offre et de la demande sur le marché des capitaux, et est devenu un niveau de référence important pour la tarification des produits offerts sur le marché.  Des études récentes montrent que le taux débiteur de référence de la PBC n'a guère d'influence sur la formation du capital dans les entreprises, contrairement au taux débiteur effectif influencé par le SHIBOR.

126. Un plafond a été imposé au taux de rémunération de certains dépôts à dominante de devises étrangères d'un montant inférieur à 3 millions de dollars EU et dont l'échéance ne dépasse pas un an.
  Les devises concernées sont:  le dollar EU, le yen, l'euro et le dollar de Hong Kong.  S'agissant des revenus autres que les intérêts, la tarification de certains services est encadrée.

c) Valeurs mobilières

Évolution récente

127. Le marché chinois des valeurs mobilières est principalement constitué du marché des actions et du marché obligataire.
  Les investisseurs institutionnels présents sur ces marchés comprennent les courtiers en valeurs mobilières, les courtiers spécialisés dans les contrats à terme, les compagnies d'assurance
 et les fonds (fonds de placement, fonds de sécurité sociale et fonds d'investissement privés).  Outre la participation au capital de coentreprises et de sociétés de gestion de fonds, les investisseurs étrangers peuvent s'établir en Chine en créant une banque d'affaires ou en tant qu'investisseur institutionnel étranger qualifié (QFII).

128. La Chine a libéralisé dans une certaine mesure l'accès au marché des valeurs mobilières durant la période à l'examen en permettant aux filiales de banques étrangères de souscrire des obligations sur le marché interbancaire.  Les investisseurs institutionnels qualifiés enregistrés à Hong Kong, Chine sont également autorisés à acheter sur le marché des actions de catégorie A à l'aide de fonds levés à l'étranger en yuan (RMB offshore).

129. Le programme pilote d'opérations sur marge est devenu permanent le 26 octobre 2011.  Les maisons de titres qui désirent exécuter des opérations sur marge doivent être agréées par la CSRC.

130. D'après les autorités, le programme de réforme visant à convertir les actions non négociables d'entreprises publique a été achevé en mai 2011.  Les actions non négociables seront négociées sur les places boursières après une période d'engagement de non‑cession de un à trois ans une fois leur conversion achevée.  Le Secrétariat ne sait pas vraiment si un seuil minimal a été établi pour la participation de l'État dans le cadre de la réforme de ces entreprises.  Les autorités ont souligné que l'État devrait garantir "le pouvoir de contrôle, l'influence et le dynamisme de sa participation au capital" des entreprises publiques qui opèrent dans les secteurs ou domaines jugés importants ou essentiels pour la subsistance de la population et l'économie nationale.

131. Les politiques et les règles applicables aux QFII sont demeurées inchangées pour l'essentiel depuis le dernier examen.  Les établissements étrangers qui veulent obtenir le statut de QFII doivent en faire la demande auprès de la CSRC;  pour obtenir des quotas d'investissement, elles doivent s'adresser à l'Administration nationale des changes (SAFE).  Les QFII peuvent investir dans les actions, les obligations, les bons de souscription, les fonds de placement et les contrats à terme sur indices boursiers.
  Les banques, les maisons de titres, les compagnies d'assurance et les fonds de placement étrangers peuvent présenter une demande pour obtenir le statut de QFII.  Le capital minimum que doivent détenir les fonds de placement et les compagnies d'assurance est tombé de 10 milliards de dollars EU à 5 milliards depuis août 2006, alors que le capital minimum prescrit pour les banques et les maisons de titres est demeuré inchangé.  Le quota d'investissement par QFII est passé de 800 millions de dollars EU à 1 milliard depuis septembre 2009, et le quota pour l'ensemble des QFII a été porté à 30 milliards.  La période d'engagement de non‑cession du capital à long terme a été écourtée, soit de 12 à trois mois.  On dénombrait 124 QFII en décembre 2011, dont 70% de fonds de placement et de compagnies d'assurance.

132. Dans le cadre du programme pilote de QFII en RMB (RQFII), les filiales de sociétés de gestion de fonds ou de maisons de titres chinoises qui sont enregistrées à Hong Kong, Chine peuvent, depuis le 16 décembre 2012, acheter des actions de catégorie A à l'aide de fonds en RMB levés à Hong Kong, Chine.
  Les établissements ayant leur siège à Hong Kong doivent également s'adresser à la CSRC pour obtenir le statut de RQFII, et à la SAFE pour la demande de quota d'investissement.  Le quota d'investissement des RQFII n'est pas soumis aux mêmes règles que celui des QFII;  le capital net cumulatif (entrant) en RMB de chaque RQFII ne peut être supérieur au quota approuvé;  ce dernier peut être réduit s'il n'est pas "effectivement" utilisé au cours de l'année suivant son approbation.
  Le quota total actuel des RQFII, qui s'élève à 20 milliards de yuan, serait partagé par 21 institutions.  Aucun renseignement détaillé sur l'éventail d'activités prévu pour les RQFII n'était disponible.

133. Les politiques applicables aux investisseurs institutionnels nationaux qualifiés (QDII)
 sont demeurées dans une large mesure inchangées depuis le dernier examen.

134. Depuis le 21 avril 2010, les maisons de titres et les fonds d'investissement chinois et en coentreprises peuvent effectuer des opérations à terme sur indices boursiers.  Les QFII sont aussi autorisées à participer à de telles opérations depuis le 4 mai 2011.

Marché des actions

135. ChiNext, qui a été établi à la bourse de Shenzhen en octobre 2009, est le nouveau marché des "entreprises en pleine croissance" visant à "soutenir" les entreprises novatrices et autres jeunes entreprises.  À la fin de 2011, 281 sociétés étaient cotées auprès de ChiNext pour un montant d'environ 195,913 milliards de yuan.  En vertu des règles pertinentes établies par la CSRC, avant d'ouvrir un compte et d'investir dans ChiNext, les investisseurs doivent connaître les règles de ce marché boursier, être au fait des risques du marché et avoir une tolérance aux risques appropriée.
136. Comme convenu lors du Dialogue économique et stratégique sino‑américain de décembre 2007, ainsi que du Dialogue économique et financier sino‑britannique de mai 2009, les entreprises étrangères admissibles (enregistrées à l'extérieur de la Chine) peuvent être cotées à la bourse de Shanghai "en temps utile".
  Les autorités ont noté que le "Conseil international" serait bientôt créé, bien qu'aucun calendrier précis n'ait été établi pour sa mise en place.

Marché obligataire

137. Si les banques chinoises (autres que les banques à participation étrangère) pouvaient déjà émettre des obligations libellées en RMB, les filiales de banques étrangères établies en Chine peuvent faire de même en Chine continentale depuis mai 2009 et en RAS de Hong Kong depuis juillet 2009.  Entre 2010 et 2011, deux banques à participation étrangère ont été autorisées à émettre des obligations sur le marché interbancaire de la Chine continentale
, et deux banques à participation étrangère constituées en société localement ont été autorisées à émettre des obligations libellées en RMB en RAS de Hong Kong.
  De plus, les filiales de banques étrangères peuvent souscrire des obligations émises sur le marché interbancaire et des obligations de sociétés (depuis 2004).  Les autorités ont indiqué que, pour autant que certaines conditions soient remplies
, les institutions financières à participation étrangère qui ont été constituées en société localement n'ont pas à obtenir une licence spéciale pour souscrire des obligations.  Les succursales directes de banques étrangères ne peuvent pas émettre ou souscrire des obligations d'institutions financières.  Certaines banques commerciales ont été autorisées à installer dans leurs agences des guichets, où les investisseurs individuels peuvent acheter et vendre des obligations;  ce "marché des guichets bancaires" demeure embryonnaire.

138. Les bons du Trésor, les obligations d'administrations locales, les obligations de sociétés et les bons de souscription sont négociés sur les places boursières (Shanghai et Shenzhen).  À la fin de 2011, 640 obligations ayant une valeur nominale totale de 842,8 milliards de yuan étaient en circulation sur le marché secondaire (places boursières), soit une augmentation d'environ 34,25% par rapport à la fin de 2010.  Les investisseurs individuels et institutionnels, y compris les QFII, peuvent négocier des obligations sur le marché secondaire.  En outre, 16 banques commerciales peuvent, dans le cadre d'une initiative pilote, négocier des obligations sur les marchés boursiers.  En septembre 2010, la CSRC, conjointement avec la PBC et la CBRC, a émis la Circulaire sur certaines questions concernant le programme pilote permettant aux banques commerciales de négocier des obligations en bourse.

139. Depuis le 16 août 2010, les banques de compensation en RMB établies à l'extérieur de la Chine, y compris à Hong Kong, Chine et à Macao, Chine, peuvent (sans excéder la limite attribuée) utiliser les RMB obtenus suite à leurs opérations de compensation pour investir sur le marché obligataire interbancaire.  À la fin de 2011, le marché obligataire interbancaire représentait 21 200 milliards de yuan, en hausse de 7,44% par rapport à 2010;  la valeur cumulative des opérations de règlement s'est élevée à 180 600 milliards de yuan, soit une augmentation de 10,93% en glissement annuel.

Marché à terme

140. Les opérations à terme sur indices boursiers ont débuté le 16 avril 2010.  Les maisons de titres, les fonds de placement, les sociétés de fiducie
 et les QFII sont autorisés à réaliser de telles opérations.  La CSRC a publié une série de directives à cet égard.

Cadre réglementaire et législatif

141. Le marché chinois des valeurs mobilières est réglementé par la CSRC.  Le principal texte de loi applicable est la Loi sur les valeurs mobilières.
  En vertu de cette loi et des règles administratives, y compris les Mesures sur l'administration des marchés boursiers, ces derniers sont des entités juridiques autoréglementées.

142. La CSRC est chargée de la classification réglementaire des maisons de titres et des sociétés d'opérations à terme
, en fonction, entre autres choses, de la capacité de gestion des risques, de la compétitivité de la société et de ses antécédents quant au respect de la législation dans ses opérations.  Il existe cinq catégories (A, B, C, D et E);  aux termes de la réglementation, les sociétés classées dans la catégorie D peuvent être exposées à des risques qui vont au‑delà de leur capacité.

143. La CSRC procède à la classification une fois par année.  Les résultats de cet exercice peuvent tenir lieu de conditions prudentielles lorsque les sociétés présentent une demande pour élargir leur sphère d'activités ou ouvrir de nouvelles agences.  Les résultats sont également utilisés pour établir le niveau des contributions des sociétés au Fonds chinois de protection des investisseurs en valeurs mobilières et au Fonds chinois de protection des investisseurs du marché à terme.

144. En vertu du Règlement sur la gamme des investissements et autres questions connexes concernant les opérations réalisées par les maisons de titres avec leurs capitaux propres qui est entré en vigueur le 1er juin 2011, la CSRC détermine la gamme des opérations sur titres que les maisons de titres peuvent réaliser avec leurs capitaux propres.  Ces dernières peuvent établir des filiales spécialisées dans des produits financiers et d'autres placements en dehors de cette gamme.  Cependant, les maisons de titres ne peuvent financer ou garantir les opérations de leurs filiales.

145. Les conseillers en placement en valeurs mobilières doivent être qualifiés à ce titre et être enregistrés auprès de l'Association chinoise des valeurs mobilières.  Ils ne peuvent pas s'enregistrer en tant qu'analyste en valeurs mobilières.
  Des services de conseil en opérations à terme sont fournis dans le cadre d'un projet pilote par des sociétés d'opérations à terme avec l'approbation de la CSRC.  Dans les Mesures provisoires concernant les services de conseil en opérations à terme fournis par des sociétés d'opérations à terme, qui sont entrées en vigueur le 1er mai 2011, les autorités ont accordé une importance particulière à la prévention des conflits d'intérêts et ont obligé les responsables de la gestion des risques au sein des sociétés d'opérations à terme à leur communiquer des renseignements à cet égard, en particulier sur les mesures de prévention de ces conflits, dans les rapports trimestriels et annuels.  Les particuliers ne peuvent fournir des services de conseil en placement en valeurs mobilières ou en opérations à terme.

146. La réglementation régissant les entrées de capitaux étrangers sur le marché chinois des valeurs mobilières est demeurée essentiellement inchangée durant la période à l'examen.  En principe, les prestataires étrangers peuvent entrer sur les marchés chinois de capitaux en établissant une nouvelle coentreprise avec un associé chinois ou en prenant une participation dans une maison de titres existante cotée.
  La participation étrangère (cumulative totale) au capital des maisons de titres chinoises cotées est limitée à 25%;  et un investisseur étranger ne peut détenir plus de 20% du capital.  La société doit avoir exercé ses activités pendant cinq ans sans interruption dans le secteur des valeurs mobilières pour que la participation étrangère à son capital puisse être approuvée.  La participation étrangère au capital de maisons de titres en coentreprises est limitée à 33%.
147. Depuis 2008, aucune modification n'a été apportée aux mesures relatives à l'administration des fonds de placement en valeurs mobilières, qui régissent l'établissement de sociétés de gestion d'actifs à capitaux chinois ou à participation mixte sino‑étrangère.
  La limite agrégée de la participation des investisseurs étrangers (participations directes et indirectes) dans les sociétés de gestion d'actifs en coentreprises est de 49%.
148. Depuis 2005, les banques commerciales peuvent établir des sociétés de gestion de fonds dans le cadre d'un programme pilote.  À l'heure actuelle, huit banques commerciales ont des filiales de gestion de fonds.  Les autorités ont indiqué que le programme pilote est achevé et fait l'objet d'une évaluation visant à déterminer s'il sera réalisé à plus grande échelle.

149. La version révisée des Mesures administratives concernant la restructuration des actifs essentiels de sociétés cotées est entrée en vigueur le 1er septembre 2011.  Ces mesures portent sur trois aspects relatifs aux fusions et acquisitions et aux restructurations, en particulier dans le segment des entreprises publiques, notamment l'introduction indirecte en bourse, l'achat d'actifs par émission d'actions et le financement d'accompagnement.

d) Assurances

Aperçu du marché

150. Le marché chinois des assurances est dominé par des entreprises publiques.  Au 31 mai 2011, on dénombrait 125 compagnies d'assurance en Chine, dont 51 compagnies d'assurance‑vie, 57 compagnies d'assurance autres que sur la vie et sept compagnies de réassurance.  Soixante‑quatorze assureurs étaient des compagnies chinoises et 51, des compagnies étrangères.  Depuis 2009, la Commission chinoise de réglementation des assurances (CIRC) a approuvé l'établissement de 15 nouvelles compagnies d'assurance, dont dix compagnies chinoises et cinq compagnies étrangères.  À la fin de 2010, les trois plus importants assureurs‑vie détenaient 55,6% du marché, et la part de marché des trois plus importantes compagnies d'assurance autres que sur la vie s'établissait à 66,5%.

151. Les Mesures administratives provisoires concernant l'utilisation des fonds d'assurance, qui sont entrées en vigueur le 31 août 2010, autorisent les compagnies d'assurance à placer leurs fonds dans des dépôts bancaires, des titres (obligations, actions et fonds d'investissement), des biens immobiliers et des placements à l'étranger.  Un tiers professionnel, par exemple une banque commerciale, doit avoir la garde et le contrôle des fonds d'assurance.  Les compagnies d'assurance peuvent confier les fonds à des sociétés spécialisées dans la gestion de ces actifs, ou assurer elles‑mêmes la gestion des placements.

152. Le Règlement provisoire concernant l'administration des sociétés de gestion d'actifs du secteur des assurances (révisé en avril 2011)
 autorise les assureurs étrangers et chinois à établir de telles sociétés.  Pour participer au capital d'une société de gestion d'actifs dans le secteur des assurances, l'assureur doit avoir plus de cinq ans d'expérience dans le secteur et des actifs totalisant au moins 10 milliards de yuan (au moins 15 milliards de yuan s'il s'agit d'un groupe d'assurance) et un ratio de solvabilité d'au moins 150%.  La société de gestion d'actifs dans le secteur des assurances doit avoir un capital social libéré d'au moins 100 millions de yuan ou l'équivalent dans une autre monnaie convertible.

153. Les banques et les autres institutions financières qui obtiennent une licence d'agences multiples peuvent assurer des services d'agent d'assurance.

Cadre réglementaire et législatif

154. La CIRC réglemente les assurances en Chine.  Elle est chargée d'autoriser l'établissement de nouvelles compagnies et agences d'assurance, la commercialisation de nouveaux produits, et les nouvelles activités.  Elle est également responsable de la surveillance prudentielle du marché dans son ensemble.

155. Les principaux textes législatifs applicables au secteur des assurances sont la Loi sur l'assurance (révisée en octobre 2009)
, le Règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à participation étrangère (Décret du Conseil d'État 336, entré en vigueur le 1er février 2002), le Règlement d'application détaillé du Règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à participation étrangère (Décret de la CIRC 2004/4, entré en vigueur le 15 juin 2004)
;  et les Règles sur l'administration des compagnies d'assurance (Décret de la CIRC 2009/1, entré en vigueur le 1er octobre 2009).  Suite à la dernière révision des textes législatifs, les compagnies d'assurance à participation étrangère et les assureurs chinois bénéficient du même traitement.

156. Le Fonds chinois de protection des assurances a été créé en 2008.
  Toutes les compagnies d'assurance présentes en Chine, qu'elles soient chinoises ou à participation étrangère, doivent y contribuer.

157. Les Mesures provisoires concernant l'administration des groupes d'assurance, qui ont été promulguées le 12 mars 2010, délimitent le domaine d'activité de ces sociétés, qui englobait essentiellement l'investissement et la gestion du capital.  Ce texte établit des plafonds d'investissement pour les groupes d'assurance et leurs filiales, les entreprises financières autres que d'assurance, les sociétés non financières liées au secteur des assurances et les investissements effectués à l'étranger.  Les mesures visent à renforcer le contrôle interne des entités affiliées aux groupes d'assurance.  La gestion du capital et la communication des renseignements de ces groupes sont assujetties à ces mesures.

158. Les compagnies d'assurance et leurs agences doivent exercer leurs activités dans les limites territoriales de la province/municipalité/région autonome où elles sont enregistrées.
  Les compagnies d'assurance doivent avoir au moins une agence dans la province où elles prévoient exercer des activités.  Cependant, les compagnies de réassurance, y compris les agences de compagnies de réassurance étrangères, peuvent offrir leurs services à l'échelle du pays.

159. La réglementation et les prescriptions applicables aux investisseurs étrangers qui désirent établir des compagnies d'assurance, qu'il s'agisse d'entreprises à capital entièrement étranger ou de coentreprises, demeurent inchangées.  Les Mesures concernant l'administration des fonds propres des compagnies d'assurance (Décret de la CIRC 2010/6, entré en vigueur le 10 juin 2010), indiquent qu'un assureur dont 25% du capital est détenu par des investisseurs étrangers est considéré comme une compagnie d'assurance à participation étrangère.  La participation d'un investisseur (y compris ses parties affiliées) ne peut représenter plus de 20% du capital social de la compagnie d'assurance.  Seules les personnes morales chinoises ou les institutions financières étrangères peuvent investir dans une compagnie.
  Les principaux actionnaires qui possèdent plus de 15% du capital, ou qui détiennent moins de 15% du capital tout en contrôlant (directement ou indirectement) la compagnie d'assurance doivent:  avoir été rentables au cours des trois derniers exercices financiers;  posséder des actifs nets d'au moins 200 millions de yuan;  et être un chef de file du secteur.  La modification de la participation d'un actionnaire détenant plus de 5% du capital doit être approuvée par la CIRC.  Si un investisseur se porte acquéreur de plus de 5% des actions d'une compagnie d'assurance cotée, cette dernière doit obtenir l'approbation de la CIRC dans les cinq jours suivant l'achat des actions.

160. Pour participer au capital de compagnies d'assurance chinoise, les institutions financières étrangères doivent respecter les critères suivants:  elles ont fait des bénéfices en continu au cours des trois derniers exercices financiers;  elles avaient des actifs bruts d'au moins 2 milliards de dollars EU à la fin du dernier exercice;  elles se sont vues attribuées la cote de crédit à long terme A ou une cote plus élevée par des agences de cotation internationales au cours des trois dernières années;  elles n'ont pas commis d'infraction grave à la réglementation au cours des trois dernières années;  elles ont respecté les normes de supervision prudentielle du pays d'origine;  et elles ont respecté les autres prescriptions des lois et règlements chinois et les règles de la CIRC.

161. Une compagnie d'assurance à capital étranger ne peut assurer simultanément les personnes et les biens.
  La participation étrangère dans une coentreprise d'assurance‑vie sino‑étrangère ne peut dépasser 50% du capital.
  Les compagnies d'assurance‑vie à capital étranger ne peuvent être dissoutes.

162. Les Mesures concernant l'administration des dépôts de capital par des compagnies d'assurance sont entrées en vigueur le 7 juillet 2011.  En vertu de ces mesures, 20% du capital social d'une compagnie d'assurance doit être placé dans un compte de dépôt, au plus tard 30 jours après l'obtention de l'autorisation d'exercer des activités d'assurance ou d'augmenter le capital social.
  Ces fonds doivent servir uniquement à régler les dettes de la compagnie d'assurance en cas de liquidation.  Le Règlement sur l'administration du Bureau du contrôle des organismes d'assurance étrangers en Chine fait actuellement l'objet de consultations publiques.

e) Informations financières

163. Les dispositions concernant l'administration de la fourniture des services d'informations financières en Chine par des établissements étrangers sont entrées en vigueur en juin 2009.  Ces services sont définis comme la communication d'informations et/ou de statistiques financières pouvant avoir une incidence sur les marchés financiers, à des utilisateurs qui réalisent des analyses financières et des transactions financières, qui prennent des décisions financières ou qui exercent d'autres activités financières.

164. Le Bureau de l'information du Conseil d'État est chargé de la réglementation des services d'informations financières en Chine.  Les entreprises qui désirent fournir de tels services en Chine doivent au préalable être agréées par le Bureau de l'information.
  Les fournisseurs de services agréés doivent transmettre à l'organisme de réglementation chaque contrat passé avec un client chinois au plus tard 30 jours après la signature, la cessation ou la modification du contrat.
  Les fournisseurs de services agréés par le Bureau de l'information doivent également être agréés par le MOFCOM et s'inscrire auprès de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC) au plus tard 30 jours après l'agrément.

iii) Télécommunications

a) Structure du marché

165. Selon l'Union internationale des télécommunications, la Chine comptait 64,4 abonnés aux services mobiles pour 100 habitants en 2010, c'est‑à‑dire environ 859 millions d'abonnés, contre 393 millions en 2005.  Le nombre d'abonnés à ces services a plus que doublé en cinq ans, ce qui représente un taux de croissance annuelle composée de 16,7%.  Corrélativement, le nombre de lignes fixes est passé de 350 millions à 294 millions entre 2005 et 2010, soit de 26,80 lignes pour 100 habitants à 21,95.  Globalement, la pénétration de la téléphonie en Chine continue d'augmenter, passant de 79,9% en 2009 à 84,6% en 2010.
166. Avec l'attribution de la troisième licence 3G à China Telecom en janvier 2009, trois grands opérateurs assurent des services de ligne fixe et de téléphonie mobile.  Ces opérateurs fournissent également des services de données, des services de téléphonie IP et des services par satellite.  CITIC Networks n'offre que des services par satellite (tableaux IV.11, IV.12 et IV.13).
167. Bien que l'État soit l'actionnaire majoritaire, les trois sociétés sont inscrites en bourse.  Les investisseurs privés, y compris ceux de l'étranger, peuvent donc acquérir des actions de ces sociétés.  La participation étrangère représente 25,80% du capital de China Mobile, 28,99% de celui de China Unicom, et 17,15% de celui de China Telecom.
S'agissant des tarifs téléphoniques, en 2009, les tarifs moyens des appels à numérotation directe nationaux s'élevaient à 0,27 yuan par minute pour le service à ligne fixe et à 0,33 yuan par minute pour le mobile (les frais d'accès étaient de 0,1 yuan par minute), contre 0,26 yuan par minute et 0,23 yuan par minute en 2010.  Pour les appels internationaux à numérotation directe, les tarifs moyens s'établissaient respectivement à 3,40 yuan par minute et à 3,01 yuan par minute (2,85 yuan par minute et 2,14 yuan par minute en 2010).
Tableau IV.11
Fournisseurs de services de télécommunication de base, 2011

	Services
	Fournisseurs

	Services de ligne fixe 
	China Telecom, China Mobile, China Unicom

	Services de téléphonie mobile 
	China Telecom, China Mobile, China Unicom

	Transmission de données 
	China Telecom, China Mobile, China Unicom

	Téléphonie IP 
	China Telecom, China Mobile, China Unicom

	Services par satellite 
	China Telecom, China Mobile, China Unicom, CITIC Networks


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
Tableau IV.12
Répartition du marché des services de ligne fixe, 2011

	Opérateur
	Part de marché – Utilisateurs (%)
	Part de marché – Recettes (%)

	China Telecom
	61,4
	62,5

	China Unicom 
	32,6
	32,9

	China Mobile
	6
	4,6


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
Tableau IV.13
Répartition du marché des services de téléphonie mobile, 2011

	Opérateur
	Part de marché – Utilisateurs (%)
	Part de marché – Recettes (%)

	China Telecom
	12,4
	9,7

	China Unicom 
	20,3
	14,3

	China Mobile
	67,3
	76


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
168. S'agissant de la structure tarifaire, le gouvernement a, au cours des dernières années, appliqué des principes de libéralisation consistant à mettre fin au monopole et à instaurer la concurrence dans les télécommunications.  Le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT) a œuvré en faveur de réformes dans la gestion des tarifs des services de télécommunications, et a ainsi renforcé progressivement le mécanisme d'établissements des tarifs en fonction du marché.  Dans ce contexte, les tarifs dans leur ensemble ont considérablement diminué.  Dans le segment de la téléphonie mobile, le MIIT a publié l'Avis sur la simplification des tarifs interurbains dans la téléphonie mobile en 2009, qui a simplifié la structure tarifaire des appels interurbains nationaux effectués à partir d'un téléphone mobile et a regroupé les tarifs locaux et interurbains.  Pour les services de ligne fixe, les tarifs standard maximums des appels à numérotation directe entre les circonscriptions administratives ont été abaissés graduellement sur l'ensemble du territoire chinois, suivant les directives du MIIT et de la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC).  À la fin de juin 2011, le tarif standard maximum a été ramené à 0,2 yuan par minute dans 29 provinces, et il a été supprimé à Beijing, à Shanghai, à Tianjin et à Heilongjiang.
169. Depuis le 18 novembre 2009, afin de favoriser la concurrence et la baisse des tarifs sur le marché des télécommunications, on a employé la méthode des limites supérieures (prix plafond) au lieu de laisser le gouvernement établir les tarifs.  Ainsi, cette méthode a été utilisée pour le tarif mensuel de base des services de téléphonie locale fixe, le tarif des appels locaux avec la circonscription administrativele tarif mensuel de base de l'accès sans fil au réseau local, le tarif pour les appels locaux effectués sur le réseau de China Netcom, et le tarif de la location à long terme de circuits.
170. À la fin de 2011, 513 millions de Chinois utilisaient Internet (soit un taux d'utilisation moyen de 38,35%), et le nombre d'abonnés au service à haut débit sur ligne fixe s'établissait à 156 millions (soit un taux d'utilisation moyen de 11,69%).
b) Régime réglementaire

171. Le MIIT est le principal organisme de réglementation des télécommunications.  Il s'occupe, entre autres choses, des options suivantes:  procédures de licences, tarifs d'interconnexion, fixation des normes techniques, attribution des fréquences radio, surveillance et respect du spectre, numérotation, homologation par type, contrôle de la qualité des services, service universel, normes de qualité des services, respect des obligations en matière de qualité des services, et technologies de l'information.  Cette compétence en matière de réglementation est partagée avec la Commission nationale pour le développement et la réforme (prix);  l'Administration nationale de la radiodiffusion, de cinéma et de la télévision (radiodiffusion);  le Bureau de l'information du Conseil d'État, le Ministère de la sécurité publique et l'Administration nationale de la radiodiffusion, de cinéma et de la télévision et l'Administration nationale de la presse de l'édition (contenu Internet).

172. Les engagements en matière de télécommunications pris par la Chine dans le cadre de l'AGCS et des ALE qu'elle a conclus − à l'exception des accords de rapprochement économique avec les RAS de Hong Kong et de Macao, qui prévoient un régime sui generis, et de l'ALE avec l'ASEAN, qui ne contient pas d'engagement en matière de télécommunications − sont classés dans quatre grandes catégories.
173. La première catégorie englobe tous les services de télécommunication à valeur ajoutée, "y compris" les points h) à n) de la nomenclature du document MTN.GNS/W/120, c'est‑à‑dire le courrier électronique h);  l'audio‑messagerie téléphonique i);  l'échange électronique de données k);  les services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie (y compris l'enregistrement et la retransmission et l'enregistrement et la recherche l);  les services de conversion de codes et de protocoles m);  et le traitement direct de l'information et/ou de données (y compris le traitement de transactions).  Pour ces services, l'inscription concernant le mode 1 correspond au mode 3 ("voir mode 3"), aucune restriction ne s'applique au mode 2, et la présence commerciale est autorisée dans le cadre d'une coentreprise avec un plafond de 50% pour la participation étrangère.  La colonne des engagements additionnels indique que les obligations énoncées dans le Document de référence s'appliquent à ces services.  Les engagements figurant dans les ALE conclus avec le Pakistan, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord) sont identiques aux engagements pris au titre de l'AGCS;  toutefois, les obligations du Document de référence ne s'appliquent pas aux services de télécommunication à valeur ajoutée dans les accords conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Pérou.
174. La deuxième catégorie d'engagements comprend des services de télécommunication de base, les services de messagerie, qui sont soumis aux mêmes conditions que les services à valeur ajoutée (mode 1:  "voir mode 3", mode 2:  aucune restriction;  et mode 3:  présence commerciale autorisée uniquement dans le cadre d'une coentreprise avec un plafond de 50% pour la participation étrangère;  les obligations du Document de référence) dans le cadre de l'AGCS ainsi que des ALE conclus avec le Pakistan, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord).
175. La troisième catégorie, les services mobiles de téléphonie vocale et de transmission de données, englobe les services téléphoniques mobiles cellulaires analogiques/numériques et les services de communications personnelles.  Conformément aux engagements pris par la Chine au titre de l'AGCS, le mode 1 correspond au mode 3, aucune restriction ne s'applique au mode 2, et la présence commerciale est autorisée dans le cadre d'une coentreprise avec un plafond de 49% pour la participation étrangère;  et les obligations du Document de référence sont inscrites.  Les mêmes engagements figurent dans les ALE conclus avec le Pakistan, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord).
176. La quatrième catégorie comprend les services nationaux et internationaux de télécommunication de base par ligne fixe, c'est‑à‑dire les services de téléphonie vocale, les services de transmission de données avec commutation par paquets, les services de télécopie, les services par circuits loués privés, et les services internationaux de téléphonie vocale et de transmission de données pour groupes fermés d'usagers.  Dans le cas des services pour groupes fermés d'usagers, le recours à des services par circuits loués privés est autorisé.  Le régime applicable aux services mobiles est identique (mode 1:  voir mode 3, mode 2:  aucune restriction, mode 3:  coentreprise avec une participation étrangère limitée à 49%, et respect des obligations découlant du document de référence) dans le cadre de l'AGCS et des ALE conclus avec le Pakistan, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord).
177. Les accords de rapprochement économique conclus avec les RAS de Hong Kong et de Macao renferment des engagements de grande portée reposant sur une classification et des définitions sui generis tirées de la "classification des services de télécommunications fournis en Chine continentale", par opposition à celles du document MTN.GNS/W/120 et aux catégories visées par la "Note du Président" (S/GBT/W/2/Rev1) auxquelles renvoient les engagements de la Chine au titre de l'AGCS.  Les fournisseurs de services des RAS de Hong Kong et de Macao peuvent "établir des coentreprises pour fournir cinq types de services de télécommunications à valeur ajoutée:  1) services de centres de données Internet;  2) services de stockage et de retransmission;  3) services de centres d'appel;  4) services d'accès à Internet;  5) services de contenu Internet";  la participation maximum est fixée à 50%.  De plus, les fournisseurs de services des RAS de Hong Kong et de Macao peuvent établir des coentreprises avec une participation maximum de 50% pour fournir des services de réseau privé virtuel sur IP.  Les fournisseurs de services du RAS de Hong Kong peuvent distribuer dans la province de Guangdong des cartes téléphoniques pour services fixes et services mobiles (à l'exclusion des cartes téléphoniques pour services satellitaires mobiles), qui ne peuvent être utilisées qu'à Hong Kong et à Macao;  les fournisseurs de Macao ne peuvent distribuer ces cartes.
178. Aucune modification d'importance n'a été apportée à la structure institutionnelle ou au régime actuel depuis 2009.  Un projet de loi sur les télécommunications, dont la première version remonte à juillet 2004, est en cours d'élaboration dans le cadre d'un processus d'examen détaillé, de vérification, de consultation et de modification présidé par le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État.  Il n'est pas prévu d'éliminer ou d'assouplir les dispositions relatives au capital social minimum.

179. Depuis 2009, le MITT a adopté ou modifié les règles de département suivantes:  Mesures concernant l'administration des essais de résistance sismique du matériel de télécommunications (Ordonnance du MIIT n° 3, 1er mars 2009, entrée en vigueur le 10 avril 2009);  Décision concernant l'abolition de huit règles, notamment les Dispositions du Ministère de la poste et des télécommunications sur l'indemnisation des dommages causés aux lignes de télécommunications, etc. (Ordonnance du MIIT n° 4, 1er mars 2009, entrée en vigueur le 10 avril 2009);  les Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication (Ordonnance du MIIT n° 5, 5 mars 2009, entrée en vigueur le 10 avril 2009);  et Mesures concernant l'administration de la protection de la sécurité des réseaux de communications (Ordonnance du MIIT n° 11, 21 janvier 2010, entrée en vigueur le 10 avril 2009).

180. Ces règlements essentiellement techniques n'ont pas d'incidence sur l'accès des investisseurs étrangers aux marchés.  Cependant, les Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication ont modifié les règles existantes en décrivant en détail le matériel devant être fourni par le demandeur de la licence, ainsi que la marche à suivre pour la délivrance de la licence et les prescriptions spécifiques applicables au demandeur (respect des lois et règlements, interdiction des pratiques trompeuses et frauduleuses néfastes aux consommateurs, interdiction des pratiques anticoncurrentielles, etc.).  Les règles s'appliquent d'une manière non discriminatoire aux demandeurs chinois et aux demandeurs étrangers, dans la mesure où ces derniers respectent les conditions prévues par les Dispositions sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère (Décret du Conseil d'État n° 534).

181. L'Ordonnance du MIIT n° 11, Mesures concernant l'administration de la protection de la sécurité des réseaux de communications, qui a été publiée en janvier 2010, impose des prescriptions techniques aux opérateurs afin de protéger le réseau contre les virus et les attaques malveillantes et ainsi de préserver son intégrité ainsi que les avantages économiques et sociaux qui en découlent.  Les prescriptions techniques normalisées comprennent un rapport d'analyse de la sécurité et des risques et des examens périodiques des mesures de sécurité réalisés par l'organisme de réglementation.  Cette ordonnance s'applique aux fournisseurs de services de télécommunication de base et à valeur ajoutée, y compris les fournisseurs d'accès Internet.  Elle vient compléter la nouvelle prescription CCC (certification chinoise obligatoire) pour les produits de sécurité informatique, qui a été publiée en 2009 par le Ministère de la sécurité publique.

182. Dans la catégorie des "activités soumises à restriction" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011, les sociétés de télécommunication sont classées comme suit:  "services de télécommunication à valeur ajoutée (participation étrangère inférieure à 50%), et services de télécommunication de base (participation étrangère inférieure à 49%)".  Les activités suivantes sont classées dans la catégorie des "activités prohibées" du Catalogue:  "Sites de nouvelles, services de programmes audiovisuels sur Internet, sites de services de navigation Internet, et services culturels sur Internet (à l'exclusion de la musique)".

183. Aux termes de la clause 9 de l'article II du document "Opinions sur les moyens d'encourager et de guider le sain développement de l'investissement privé", les autorités chinoises doivent "encourager l'investissement privé dans le marché des télécommunications de base par le partage des ressources, l'appui au développement privé des services de télécommunication à valeur ajoutée et le renforcement de la supervision de la création de monopoles et de la concurrence déloyale dans le secteur, afin de favoriser la concurrence équitable et le partage des ressources".

184. En vertu des règles existantes, l'État doit détenir au moins 50% du capital des entreprises de services de télécommunication de base.  Cependant, dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique, six sous‑secteurs des télécommunications de base ont été ouverts à l'investissement privé, et les ressortissants chinois peuvent détenir la totalité du capital.  Il s'agit des sous‑secteurs suivants:  les services de réseaux de télécommunications analogiques;  les services de radiomessagerie;  les services nationaux de microstation terrienne;  la "deuxième catégorie" de communications de données (y compris les services de transmission nationale de données par réseau de lignes fixes et les services de transmission de données sans fil);  les services de réseau installé chez l'abonné;  et les services d'hébergement de sites Internet.  Les autorités chinoises ont ainsi harmonisé ces six services de base avec les services à valeur ajoutée, qui sont depuis longtemps entièrement ouverts à l'investissement privé, exception faite des télécommunications multipartites nationales.  Selon les autorités chinoises, seulement deux de ces services, les services de radiomessagerie et la deuxième catégorie de services de communications de données, sont visés par les engagements pris par la Chine dans le cadre de l'OMC, qui englobent les services de messagerie et les "services de transmission de données avec commutation par paquets", et sont donc ouverts à l'investissement étranger.
185. S'agissant de l'interconnexion, la Chine a publié deux nouveaux règlements afin de renforcer la supervision et l'administration des réseaux de télécommunications et d'assurer la stabilité et la fiabilité de leurs opérations.  Premièrement, l'article 25 des Mesures relatives à la supervision et à l'administration des réseaux de télécommunications (chapitre III, Règlement n° 187 du MIIT, 2009) dispose que les opérateurs de services de télécommunication de base doivent prendre des mesures destinées à protéger l'architecture d'interconnexion entre les réseaux.  Deuxièmement, afin de renforcer la supervision et l'administration de la qualité de l'interconnexion entre les réseaux dorsaux Internet, ainsi que de réglementer et de garantir le bon fonctionnement de cette interconnexion, le MIIT a publié les Mesures relatives à la supervision et à l'administration de la qualité de l'interconnexion entre les réseaux dorsaux Internet (Règlement n° 48, 10 mai 2011).  Les autres règles relatives à l'interconnexion n'ont pas été modifiées depuis le dernier examen
, si ce n'est que la réglementation chinoise définit désormais comme suit l'expression "principaux opérateurs de télécommunication":  "opérateurs qui contrôlent l'infrastructure de télécommunication essentielle, dont la part du marché des télécommunications est relativement importante, et qui peuvent influencer sensiblement l'entrée d'autres opérateurs sur le marché des télécommunications ".

186. La Chine a publié de nombreux règlements sur les services Internet (tableau IV.14).
Tableau IV.14

Règlements sur les services Internet 

	Titre
	Auteur
	Date de publication
	Date d'entrée en vigueur

	Règlement sur les télécommunications de la République populaire de Chine
	Décret n° 291 du Conseil d'État de la République populaire de Chine
	25 septembre 2000
	25 septembre 2000

	Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet
	Décret n° 292 du Conseil d'État de la République populaire de Chine
	25 septembre 2000
	25 septembre 2000

	Dispositions sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère 
	Décret n° 534 du Conseil d'État de la République populaire de Chine
	10 septembre 2008
	10 septembre 2008

	Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication 
	Ordonnance n° 5 du Ministère de l'industrie et des technologies de l'information de la République populaire de Chine
	5 mars 2009
	10 avril 2009

	Administration des dispositions concernant les services de messagerie électronique par Internet 
	Ordonnance n° 3 de l'ancien Ministère 
de l'industrie de l'information
	6 novembre 2000
	6 novembre 2000

	Dispositions intérimaires concernant l'administration de la publication sur Internet 
	Décret n° 17 de l'Administration nationale de la presse et de l'édition générale et de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information 
	27 juin 2002
	1er août 2002

	Mesures concernant l'administration des noms de domaine Internet de la Chine
	Ordonnance n° 30 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information
	5 novembre 2004
	20 décembre 2004

	Mesures concernant l'administration des archives de services d'information sur Internet non opérationnels 
	Ordonnance n° 33 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information
	8 février 2005
	20 mars 2005

	Mesures concernant l'administration de l'archivage des adresses IP 
	Ordonnance n° 34 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information
	8 février 2005
	20 mars 2005

	Mesures concernant l'administration des Services d'information sur Internet 
	Ordonnance n° 37 du Bureau de l'information du Conseil d'État et de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information 
	25 septembre 2005
	25 septembre 2005

	Mesures concernant l'administration des services de courrier électronique sur Internet 
	Ordonnance n° 38 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information
	25 septembre 2005
	25 septembre 2005

	Règlement sur l'administration des programmes audiovisuels sur Internet
	Ordonnance n° 56 de l'Administration nationale de la radiodiffusion, de cinéma et de la télévision et de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information 
	20 décembre 2007
	31 janvier 2008

	Catalogue des services de télécommunications 
	Ordonnance n° 73 du Ministère de l'industrie de l'information 
	21 février 2003
	1er avril 2003


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
187. Le Catalogue des services de télécommunication classe les fournisseurs de services Internet et les fournisseurs de contenu Internet dans la catégorie des services de télécommunication à valeur ajoutée.  Aux termes de l'article 7 du Règlement sur les télécommunications (Ordonnance n° 291 du Conseil d'État), les fournisseurs de service d'accès à Internet doivent obtenir une licence auprès des autorités responsables de l'administration des télécommunications, qui les classent dans l'une des catégories suivantes:  centre de données Internet (catégorie 1 des services de télécommunication à valeur ajoutée) ou service d'accès à Internet (catégorie 2 des services de télécommunication à valeur ajoutée).
188. De plus, dans le Catalogue, les fournisseurs de contenu Internet sont subdivisés en "fournisseurs opérationnels" (au titre de l'article 3 des Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet, les fournisseurs de "services tels que les services d'information ou de conception de sites Web payés par les utilisateurs d'Internet") et les "fournisseurs non opérationnels" (les fournisseurs de "services d'information offerts gratuitement aux utilisateurs d'Internet").
189. Les fournisseurs Internet sont soumis à plusieurs niveaux de réglementation.  Les entreprises à participation étrangère doivent se conformer aux Dispositions sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère (Décret n° 534 du Conseil d'État).  La dernière révision de ces dispositions, qui remonte à 2008, a simplifié les prescriptions relatives à l'examen et à l'agrément et les procédures à suivre à cet égard, notamment en éliminant l'obligation de produire un rapport d'études de faisabilité, et a réduit le montant du capital social minimum requis pour les entreprises de télécommunication (lorsque les services de télécommunication de base sont fournis dans l'ensemble du pays ou entre les provinces, entre les régions autonomes et entre les municipalités dépendant directement du gouvernement central, le montant est tombé de 2 milliards à 1 milliard de yuan;  lorsque les services de télécommunication de base sont fournis dans une province, dans une région autonome ou dans chacune des municipalités dépendant directement du gouvernement central, le montant est tombé de 200 millions à 100 millions de yuan).
190. Les services d'accès à Internet et les services d'information (y compris ceux qui sont fournis par Internet) appartiennent à la deuxième catégorie de services de télécommunication à valeur ajoutée dans la classification chinoise des services de télécommunication.  Les services d'information sont classés dans les "services de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données", qui sont inclus dans les engagements pris par la Chine dans le cadre de l'OMC.  Par conséquent, les entreprises à participation étrangère peuvent présenter une demande de licence de services de télécommunication conformément aux prescriptions, entre autres, des Dispositions sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère, des Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication et des Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet.

191. Certaines formes d'activités Internet (sites d'informations, services de programmes audiovisuels, sites offrant des "services de navigation Internet", et "services culturels" sur Internet (à l'exclusion de la musique) sont classées dans la catégorie des "activités prohibées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.
192. Les fournisseurs Internet doivent obtenir une licence pour exercer leurs activités.  La délivrance des licences aux fournisseurs de services d'accès à Internet et aux fournisseurs de contenu Internet opérationnels relève des Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication;  les fournisseurs de contenu Internet non opérationnels peuvent obtenir une licence en vertu des Mesures concernant l'administration des archives de services d'information sur Internet non opérationnels (Ordonnance n° 33 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information).  S'agissant des procédures de délivrance de licences, le Règlement sur les télécommunications prévoit un système de délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication.  L'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée dans au moins deux provinces, régions autonomes ou municipalités dépendant directement du gouvernement central doit être examinée et agréée par le département du Conseil d'État responsable de l'industrie de l'information, et requiert un "permis transrégional d'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée".  L'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée dans une province, une région autonome ou une municipalité dépendant directement du gouvernement central doit être examinée et agréée par l'autorité provinciale, régionale ou municipale chargée de l'administration des télécommunications, et requiert un "permis d'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée".

193. Les fournisseurs de contenu Internet sont assujettis aux Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet et au Règlement sur les télécommunications, à leurs dispositions d'application, et aux Mesures concernant l'administration des archives de services d'information sur Internet non opérationnels.  Les fournisseurs de services d'information sur Internet opérationnels sont soumis aux Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication.
194. En outre, aux termes des dispositions applicables des Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet, la fourniture de tels services en rapport avec les actualités, l'édition, l'éducation, les services médicaux, les médicaments, les instruments médicaux, etc. doit être examinée et agréée par l'autorité compétente, conformément aux lois, aux règlements administratifs et autres dispositions applicables adoptés par l'État, et doit faire l'objet d'un examen juridique et être agréée par l'autorité compétente avant que la demande de licence ne soit présentée ou que les formalités d'enregistrement ne soient remplies.
195. Les activités des fournisseurs de contenu Internet sont réglementées par différents règlements publiés par les autorités spécialisées, selon la nature des services fournis.

196. S'agissant des services d'actualités, les Dispositions sur l'administration des services d'actualités sur Internet (Ordonnance n° 37 du Bureau de l'information du Conseil d'État et du Ministère de l'industrie de l'information) définissent les conditions d'établissement des fournisseurs de ces services, les documents devant être produits à cette fin, les procédures d'examen et d'agrément, le code de conduite applicable, les mesures de supervision et d'administration prises par l'État, ainsi que les responsabilités juridiques connexes.  De plus, les Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet réglementent les services d'information offerts aux utilisateurs d'Internet, établissent une distinction entre les services commerciaux et non commerciaux, et renferment des dispositions relatives aux critères d'accès au marché, aux procédures de délivrance des licences administratives, aux droits et obligations des fournisseurs de services et aux responsabilités juridiques des contrevenants à la loi.
197. Les Mesures concernant l'administration des services de courrier électronique sur Internet (Ordonnance n° 38 du Ministère de l'industrie de l'information) s'appliquent à l'accès aux services de courrier électronique sur Internet, y compris à l'envoi de courriels.  En vertu de ces mesures, le fournisseur de ces services doit détenir un permis d'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée ou suivre les procédures pour le classement des archives de services d'information sur Internet non opérationnels.  Les Mesures font également état du code de conduite, des actes prohibés, du mécanisme de traitement des rapports et des responsabilités juridiques des fournisseurs de services de courrier électronique sur Internet et de services de télécommunication qui offrent l'accès au courrier électronique sur Internet.
198. Les Dispositions sur la gestion des services de bulletin électronique par Internet (Ordonnance n° 3 du Ministère de l'industrie de l'information) réglementent la publication sur Internet d'information par des abonnés à des services interactifs tels que les tableaux d'affichage électroniques, les tableaux blancs, les forums de discussion, les sites de dialogue en ligne, etc.  Aux termes de ces dispositions, tout fournisseur de services d'information sur Internet qui désire offrir des services de messagerie électronique doit présenter une demande à cette fin.  Les Dispositions renferment également les conditions et les procédures d'examen et d'agrément, ainsi que le code de conduite devant être respecté par les fournisseurs de services de messagerie électronique.  Pour les services de messagerie électronique par Internet, la procédure de demande a été annulée et remplacée par le système de délivrance de licences pour les services d'information par Internet, suite à la promulgation de la Décision du Conseil d'État sur la cinquième série de points pour examen et agrément administratifs qui sont annulés et décentralisés au niveau inférieur (Guo Fa [2010] n° 21), publiée le 4 juillet 2010.  La fourniture de services d'information et de services de bulletin électronique par Internet doit être examinée et agréée par l'autorité administrative spéciale (le Bureau national de l'information par Internet) chargée d'analyser le contenu des services de bulletin électronique.

199. Les Dispositions intérimaires concernant l'administration de la publication sur Internet (Ordonnance n° 17 de l'Administration nationale de la presse et de l'édition générale et de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information) définissent le concept de la publication sur Internet, et énoncent les conditions d'examen et d'agrément, les documents à produire pour fournir les services de publication sur Internet, les droits et obligations des fournisseurs de ces services, et les responsabilités juridiques des contrevenants à la loi.
200. Les Dispositions administratives sur les services de programmes audiovisuels sur Internet (Ordonnance n° 56 de l'Administration nationale de la radiodiffusion, de cinéma et de la télévision et du Ministère de l'industrie de l'information) définissent les services de programmes audiovisuels sur Internet, désignent les organismes de réglementation de ces services et énoncent leurs responsabilités, et font état des conditions à respecter et des documents à produire pour être autorisé à fournir ces services, des procédures d'examen et d'agrément, des règlements applicables aux services, des règles relatives à la protection des droits et des intérêts des utilisateurs, des responsabilités juridiques, etc.
201. Le Ministère de l'industrie de l'information a adopté, le 29 décembre 2011, plusieurs dispositions sur la réglementation du marché des services d'information sur Internet, qui sont entrées en vigueur le 15 mars 2012.  Ces dispositions portent sur la concurrence (interdiction des pratiques déloyales chez les opérateurs de sites Web, les règles relatives à la vente liée ou séparée de logiciels), et la protection des consommateurs (droits des utilisateurs, obligation d'obtenir le consentement des consommateurs avant de procéder au téléchargement de logiciels, règles relatives à l'apparition de fenêtres publicitaires, protection des données personnelles des utilisateurs, sécurité de l'information et processus de plainte).
202. La présence étrangère demeure extrêmement marginale dans le secteur des services de télécommunication:  en avril 2011, 25 licences de services de télécommunication à valeur ajoutée avaient été octroyées à des étrangers (60 demandes avaient été reçues et 42 avaient franchi la première étape du processus:  "Opinions de validation sur l'investissement étranger dans les télécommunications"), alors que 23 259 licences avaient été octroyées à des entreprises ou à des citoyens chinois (90% des nouveaux titulaires proviennent du secteur privé).  Presque toutes les entreprises à participation étrangère (23 sur 25) se trouvent dans le segment des services transrégionaux de télécommunication à valeur ajoutée, où elles représentent 1,1% des 2 087 titulaires de licence, contre 106 entreprises publiques (85,08% du total) et 1 958 entreprises privées chinoises (93,82% du total).

203. Dans le segment des services de télécommunication de base, aucun opérateur étranger n'a présenté une demande de licence aux autorités chinoises.

204. Le fonds de services universels prévu n'a pas encore été créé.
iv) Transport

a) Services de transport maritime

Structure du marché

205. En 2010, environ 90% du volume de fret international de la Chine était transporté par voie maritime.  Cela représentait 581 millions de tonnes ou 4 599,9 milliards de tonnes‑kilomètres, contre 517 millions de tonnes ou 3 952,4 milliards de tonnes‑kilomètres en 2009.  Le transport maritime correspondait à 69% de la valeur totale des exportations et à 61,8% de celle des importations (1 088,6 milliards et 861,1 milliards de dollars EU), contre 67,9% et 61,7% en 2009 (815,7 milliards et 620,7 milliards de dollars EU).  L'écart entre le volume et la valeur s'explique par la part intermodale du transport aérien de marchandises, un faible volume de marchandises coûteuses étant transporté par la voie des airs.  De plus, l'écart entre les parts du transport maritime intermodal correspondant aux exportations et aux importations est attribuable au fait que la Chine importe massivement des matières premières en vrac et exporte par conteneur un volume important de produits manufacturés à prix intermédiaire‑élevé.

206. Le commerce maritime intérieur (cabotage), qui est réservé aux sociétés à capital entièrement chinois battant pavillon national, représentait 1 323 millions de tonnes ou 1 689,3 milliards de tonnes‑kilomètres en 2010, contre 1 104 millions de tonnes et 1 339,9 milliards de tonnes‑kilomètres en 2009.

207. Au 1er janvier 2011, 2 044 navires jaugeant plus de 1 000 tonnes brutes, soit 46 207 468 tonnes de port en lourd (tpl) au total, étaient immatriculés sous pavillon chinois, et 1 136 de ces navires naviguaient dans les eaux internationales (21 280 000 tpl), contre 2 024 navires (41 026 075 tpl) et 1 069 navires (18 100 000 tpl), respectivement, un an plus tôt.

208. La Chine renouvellera sous peu sa Politique spéciale d'immatriculation exonérée d'impôts pour le Programme relatif aux navires sous pavillon de complaisance chinois pour le 12ème Plan quinquennal (2011‑2015), afin d'encourager l'immatriculation sous pavillon de complaisance chinois.  D'après les statistiques de la CNUCED, au 1er janvier 2010, il y avait 1 609 navires de ce type représentant 63 326 314 tpl.  Les deux flottes réunies permettent à la Chine d'occuper le troisième rang des nations maritimes selon le tonnage, après la Grèce le Japon, comme en 2010.

209. Le volume du commerce de marchandises des dix principaux ports chinois a augmenté entre 2009 et 2010 (tableau IV.15).
Tableau IV.15
Les dix principaux ports maritimes chinois selon le volume de marchandises, 2010
(10 000 t et %)

	Rang
	Port
	2009
	2010
	Croissance annuelle (%)
	Part du volume de marchandises (%)

	1.
	Ningbo‑Zhoushan 
	57 684
	63 300
	+9,7
	7,8

	
	Ningbo 
	38 385
	41 217
	+7,4
	5,1

	
	Zhoushan 
	19 300
	22 084
	+14,4
	2,7

	2.
	Shanghai 
	49 467
	56 320
	+13,9
	7,0

	3.
	Tianjin 
	38 111
	41 325
	+8,4
	5,1

	4.
	Guangzhou 
	36 395
	41 095
	+12,9
	5,1

	5.
	Qingdao 
	31 546
	35 012
	+11,0
	4,3

	6.
	Dalian 
	27 203
	31 399
	+15,4
	3,9

	7.
	Qinhuangdao 
	24 942
	26 297
	+5,4
	3,2

	8.
	Tangshan 
	17 559
	24 609
	+40,2
	3,0

	9.
	Rizhao 
	18 131
	22 597
	+24,6
	2,8

	10.
	Yingkou 
	17 603
	22 579
	+28,3
	2,8

	
	Total
	697 159
	810 180
	+16,2
	


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
210. Le classement fourni par les autorités chinoises tient compte de l'ensemble des catégories de marchandises manutentionnées, y compris le pétrole, les céréales et le charbon livrés en vrac.  Le classement des livraisons par conteneur est légèrement différent (tableau IV.16).  En 2010, le port de Shanghai s'est classé au premier rang mondial des ports de conteneurs pour le volume de marchandises, devant Singapour.  Les ports de Shenzhen (n° 4), de Ningbo (n° 6), de Guangzhou (n° 7), de Qingdao (n° 10), de Tianjin (n° 14), de Xiamen (n° 19), de Lianyungang (n° 29) et de Yingkou (n° 35) figurent également sur la liste des 50 principaux ports de conteneurs pour le volume de marchandises en 2010, établie en septembre 2011 par le magazine Containerization International.  Malgré la crise économique, la croissance du volume de marchandises s'est maintenue à deux chiffres.
Tableau IV.16
Les dix principaux ports maritimes de conteneurs chinois selon le volume de marchandises, 2010
(10 000 EVP et %)

	Rang
	Port
	2009
	2010
	Croissance annuelle (%)
	Part du volume de marchandises (%)

	1.
	Shanghai 
	2 500
	2 907
	+16,3
	20,0

	2.
	Shenzhen 
	1 825
	2 251
	+23,3
	15,4

	3.
	Ningbo‑Zhoushan 
	1 050
	1 315
	+25,2
	9,0

	
	Ningbo 
	1 042
	1 300
	+24,8
	8,9

	
	Zhoushan 
	8
	14
	+78,8
	0,1

	4.
	Guangzhou 
	1 120
	1 255
	+12,0
	8,6

	5.
	Qingdao 
	1 026
	1 201
	+17,0
	8,2

	6.
	Tianjin 
	870
	1 009
	+15,9
	6,9

	7.
	Xiamen 
	468
	582
	+24,4
	4,0

	8.
	Dalian 
	458
	526
	+15,0
	3,6

	9.
	Lianyungang 
	303
	387
	+27,7
	2,7

	10.
	Suzhou 
	254
	334
	+31,6
	2,3

	
	Total
	12 208
	14 571
	+19,4
	


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
Régime commercial

211. Le Ministère des transports est chargé d'élaborer les politiques en matière de transport et de services portuaires.  Ces politiques visent avant tout à libéraliser progressivement le marché en conformité avec les engagements pris dans le cadre de l'OMC, à favoriser la pleine concurrence sur le marché du transport international, et à améliorer constamment la compétitivité de la Chine dans le secteur.  En Chine, le transport maritime est assujetti à quatre niveaux de réglementation commerciale (engagements au titre de l'AGCS, ALE, autres régimes préférentiels, régime appliqué erga omnes).
212. À l'heure actuelle, la Chine applique des restrictions sévères au cabotage intérieur, y compris l'acheminement ultérieur de marchandises pour lesquelles il y a eu transport maritime international, une activité qui, en principe, ne peut être pratiquée par les sociétés à participation étrangère et les navires étrangers (international relay).  Cependant, une fois les formalités d'enregistrement remplies, les sociétés étrangères peuvent transporter entre les ports côtiers chinois des conteneurs vides qui leur appartiennent ou qu'elles ont loués.  Aucune dérogation n'a été accordée bien que la législation envisage cette possibilité.
213. Les engagements pris par la Chine sur le transport international de passagers et de marchandises au titre de l'AGCS ne renferment pas de restrictions pour les modes 1 et 2
, et subordonnent l'établissement d'une société pouvant battre pavillon chinois à l'établissement d'une coentreprise avec une participation étrangère maximale de 49% et à la désignation par la partie chinoise du président du conseil d'administration et du directeur général.  La Chine n'a pas pris d'engagements sur l'autre forme de présence commerciale, c'est‑à‑dire l'établissement d'opérateurs de transport maritime sur le territoire chinois.  Par contre, en vertu des exemptions des obligations énoncées à l'article II (NPF) dont bénéficie la Chine, les parties concernées peuvent, dans le cadre d'arrangements bilatéraux, établir des sociétés à capital entièrement étranger qui assureront quotidiennement des services d'agence maritime aux navires détenus ou exploités par les investisseurs, en conformité avec les lois et règlements chinois applicables aux sociétés à capital entièrement étranger.  De plus, l'Avis sur le renforcement des travaux administratifs relatifs à l'examen et à l'agrément des compagnies maritimes à capital entièrement étranger (Jiao Shui Fa [2011] n° 40), publié le 15 août 2011, permet l'établissement de sociétés de transport maritime à capital entièrement étranger dans les villes portuaires ouvertes qui leur assurent un volume stable de passagers et de marchandises.  Après une année complète d'activité et la libération du capital social, une société de transport maritime étrangère peut établir des succursales dans les villes portuaires ouvertes qui lui assurent un volume stable de passagers et de marchandises.  Selon les autorités chinoises, l'absence d'engagements concernant l'autre forme de présence commerciale s'explique du fait que la Chine désire conserver la possibilité de prendre des mesures de réciprocité ou de représailles lorsque ses opérateurs de transport maritime sont victimes de discrimination ou ne peuvent avoir une présence commerciale à l'étranger.
214. À la fin de 2010, près de 150 transporteurs chinois et étrangers avaient été qualifiés pour exploiter des services de transport international par navires de ligne, en conformité avec le Règlement de la République populaire de Chine sur le transport maritime international, et assuraient des services de transport maritime international de ligne.  Cent‑cinq de ces transporteurs étaient immatriculés à l'étranger.  De plus, 41 des transporteurs immatriculés à l'étranger étaient des sociétés de transport maritime à capital entièrement étranger établies en Chine.
215. Les ALE que la Chine a conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, le Pérou et le Chili renferment des engagements identiques à ceux de l'AGCS (par renvoi dans le cas de l'accord avec le Chili).  L'ALE avec l'ASEAN ne contient pas d'engagement sur le transport maritime.  En vertu des accords de rapprochement économique avec les RAS de Hong Kong et de Macao, les fournisseurs de services de transport maritime provenant de ces RAS peuvent établir des sociétés de transport maritime en propriété exclusive en Chine continentale (mode 3).  En outre, ces fournisseurs peuvent utiliser des navires de ligne pour transporter entre des ports côtiers chinois des conteneurs vides qui leur appartiennent ou qu'ils louent, dans la mesure où les formalités douanières sont remplies.

216. S'agissant des régimes préférentiels qui ne s'inscrivent pas dans un ALE, la Chine a déposé deux exemptions NPF relatives au transport international de marchandises et de passagers.  La première porte sur les accords bilatéraux en vertu desquels "les parties concernées peuvent […] établir des entités pour exercer les activités usuelles en Chine, sous forme soit de coentreprises, soit de filiales à capital entièrement étranger, sous réserve des lois chinoises relatives aux coentreprises et aux entreprises à capital étranger, pour des navires détenus ou exploités par des transporteurs des parties concernées".  À l'heure actuelle, la Chine permet aux sociétés de transport maritime immatriculées dans des pays ou des régions qui ont conclu avec elle des accords bilatéraux sur le transport maritime de marchandises, d'établir sur son territoire des filiales en propriété exclusive en vue de fournir quotidiennement des services d'agence maritime aux navires détenus ou exploités par leurs investisseurs.  La Chine a signé des accords bilatéraux sur le transport maritime avec plus de 60 pays ou régions, dont les États‑Unis, l'Union européenne et d'autres acteurs majeurs du transport maritime.  La deuxième exemption NPF porte sur les accords de partage de cargaisons conclus avec l'Algérie, l'Argentine, le Bangladesh, le Brésil, les États‑Unis, la République démocratique du Congo (Zaïre) et la Thaïlande.  Toutefois, les dispositions relatives à la réservation de cargaisons de l'accord maritime avec les États‑Unis ont été éliminées en 2003.

217. Concernant le régime appliqué, les dispositions relatives à la réservation de cargaisons des accords bilatéraux et du Code de conduite des conférences maritimes de l'ONU, dont la Chine est signataire, n'ont jamais été appliquées.  De même, il n'y a pas de réservation unilatérale de cargaisons y compris de cargaisons d'aide alimentaire et de cargaisons financées par l'Eximbank.  La Chine applique le principe du traitement national aux subventions et aux mécanismes de financement par cession‑bail du transport maritime.  La législation permettant d'établir une société de transport maritime battant pavillon chinois est conforme aux engagements pris au titre de l'AGCS, dans le respect du statu quo.
218. S'agissant de la politique de concurrence dans le segment des services de ligne, les accords de conférence maritime, les accords d'exploitation et les accords de taux de fret liés aux ports chinois signés par des sociétés actives dans le transport maritime international de ligne doivent être soumis au Ministère des transports pour enregistrement.
  Les taux de fret des services de ligne doivent être présentés dans le format requis.  La Shanghai Shipping Exchange est l'organe désigné par le Ministère des transports pour l'enregistrement des taux de fret.  Les opérateurs de transport maritime international doivent appliquer les taux de fret enregistrés et valides.  Les organisations créées en vertu des accords de conférence maritime et de taux de fret doivent avoir des bureaux de liaison et des représentants en Chine afin d'établir un mécanisme de consultation effective avec les organisations de sociétés de transport maritimes chinoises.
  En 2008, la Chine a rédigé la Loi antimonopole afin d'interdire les accords monopolistiques en principe;  sont soustraites à l'application de cette loi les autres circonstances spécifiées par la législation et le Conseil d'État, y compris les dispositions relatives aux conférences maritimes du Règlement sur le transport maritime international.
219. La Chine n'a pas pris d'engagement sur la location de navires avec équipage, la maintenance et la réparation de navires et les services annexes du transport maritime au titre de l'AGCS et des ALE, mais n'applique pas de restriction. à ces sous‑secteurs.  La Chine n'a pas pris d'engagement sur les services de poussage et de remorquage, qui, étant considérés comme une composante du cabotage, sont réservés aux sociétés à capital entièrement chinois battant pavillon chinois.  À l'heure actuelle, la Chine impose des restrictions sévères aux sociétés à capital étranger et aux navires étrangers qui désirent fournir des services de poussage et de remorquage, un segment dont ils sont exclus en principe.  Cependant, certains ports ont des actionnaires étrangers, ce qui donne à penser que des investissements étrangers ont été effectués dans le segment des services de poussage et de remorquage.

220. S'agissant des engagements qu'elle a pris sur les services de manutention des cargaisons maritimes au titre de l'AGCS, la Chine a inscrit "Néant" pour le mode 2 et une limitation autorisant les coentreprises avec participation étrangère majoritaire pour le mode 3.  Les engagements pris dans le cadre des ALE conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, le Pérou et le Chili sont identiques à ceux qui relèvent de l'AGCS (par renvoi dans le cas de l'accord conclu avec le Chili).  L'ALE avec l'ASEAN ne renferme pas d'engagement concernant ce type de services, alors que les accords de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine permettent les entreprises en propriété exclusive.  Pour ce qui est du régime appliqué, l'article 5 de la Loi sur les ports de la République populaire de Chine (28 juin 2003) encourage les organisations économiques et les particuliers "se trouvant en Chine et à l'étranger" à investir dans l'aménagement et l'exploitation de ports, et le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011 classe les activités d'aménagement et de gestion d'installations portuaires dans la catégorie des "activités encouragées", sans faire mention de la propriété.  Les filiales en propriété exclusive sont nombreuses;  la plupart des sociétés qui gèrent les terminaux de conteneurs en Chine ont des investisseurs étrangers parmi leurs actionnaires.  Au nombre des investisseurs dans les grandes installations portuaires, mentionnons Hutchison Whampoa Holding (Hong Kong, Chine), AP Moller Terminals (Danemark), PSA (Singapour), Dubai Port World (Émirats arabes unis), Mediterranean Shipping Company (Suisse), NYK in (Japon), Dragados (Espagne);  de plus, de nombreuses sociétés étrangères ont investi dans de petites installations.

221. Pour les services de dédouanement et pour les centres et dépôts de conteneurs, la Chine autorise les coentreprises avec participation étrangère majoritaire en vertu des engagements qu'elle a pris au titre de l'AGCS ainsi que de ses engagements dans le cadre des ALE conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le pakistan, le Pérou et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord).  Les accords de rapprochement économique conclus avec les RAS de Hong Kong et de Macao autorisent l'établissement d'entreprises à capital entièrement étranger pour l'exploitation de centres et de dépôts de conteneurs dans le secteur du transport maritime international, ou la fourniture de services d'agence maritime, ce qui comprend le dédouanement, la déclaration et l'inspection en douane, à des navires détenus ou exploités par les sociétés mères.

222. S'agissant des engagements sur les services d'agence maritime pris au titre de l'AGCS et des ALE conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, le Pérou et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord), la Chine a inscrit "Néant" pour les modes 1 et 2 et une limitation concernant la participation étrangère, qui est plafonnée à 49%, pour le mode 3.  Les accords de rapprochement économique conclus avec les RAS de Hong Kong et de Macao autorisent les sociétés de transport maritime à capital entièrement étranger à fournir des services d'agence maritime quotidiens aux navires de la Chine continentale loués par leur société mère qui assurent des services de transport maritime entre Hong Kong et les ports de catégorie II de la province de Guangdong.  Pour les entreprises qui fournissent des services d'agence maritime publics de pays tiers, la participation majoritaire chinoise (ou chinoise continentale) demeure exigée.  Pour ce qui est du régime appliqué, les agences maritimes sont classées dans la catégorie des "activités soumises à restriction" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011;  il est également mentionné que la participation des investisseurs chinois doit être majoritaire.
223. La Chine a pris, au titre de l'AGCS, des engagements additionnels sur l'accès aux neuf services portuaires figurant dans le modèle de liste sur les transports maritimes et sur l'usage de ces services suivant des modalités et à des conditions raisonnables et non discriminatoires.
  Les engagements pris dans les ALE conclus avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, le Pérou et le Chili (par renvoi pour ce dernier accord) sont similaires.  Les accords de rapprochement économique conclus avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine, de même que l'ALE passé avec l'ASEAN, ne renferment pas de tels engagements.  S'agissant du régime appliqué, à des fins de sécurité nationale, de sécurité de la navigation et de protection de l'environnement, la Chine impose le service de pilotage obligatoire aux navires étrangers et accorde l'égalité de traitement pour la taxe de pilotage.  En 2009, les activités de pilotage ont été dissociées des sociétés portuaires qui en avaient la responsabilité et ont été confiées à des entreprises publiques chargées de fournir des services publics aux navires.
224. Les redevances portuaires sont fixées par le MOC et la NDRC, et tiennent compte des coûts et de la concurrence sur le marché;  les tarifs sont appliqués de manière uniforme dans l'ensemble du pays.  Les exploitants portuaires sont autorisés à fixer certains prix, comme pour les services d'entreposage des marchandises et de dépôt de conteneurs.
225. La Chine n'a pas pris d'engagements additionnels en matière d'accès aux services portuaires et d'utilisation de ces derniers au titre de l'AGCS ou des ALE.  Cependant, le régime appliqué ne limite pas la capacité de "louer ou affréter des camions, des wagons de chemin de fer, des navires ou des barges, et tout matériel connexe, afin d'assurer l'acheminement ultérieur de marchandises pour lesquelles il y a eu transport maritime international, ou l'accès à ces formes de services de transport et leur utilisation pour fournir des services de transport multimodal" pour reprendre le libellé du modèle de liste sur les transports maritimes.
226. Dans le cadre des accords de rapprochement économique conclus avec les RAS de Hong Kong et de Macao, la Chine a pris des engagements sur des services qui ne figurent pas dans les deux classifications des services de transport maritime de l'AGCS (le document MTN.GNS/W120 et le modèle de liste sur les transports maritimes), c'est‑à‑dire la fournitures de navires (shipchandling), la location de conteneurs, le remorquage, les visites de navires, la gestion de navires et (uniquement entre le RAS de Hong Kong ou de Macao et la province de Guangdong) l'affrètement.  Les entreprises à capital entièrement étranger de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine peuvent offrir des services d'agence maritime courants aux navires détenus ou exploités par l'investisseur, ainsi que des services de gestion internationale de navires.
227. Conformément au régime appliqué à ces services, les entreprises à capital entièrement étranger peuvent offrir des services courants aux navires détenus ou exploités par investisseurs, alors que les services de gestion internationale de navires peuvent être fournis par une entreprise en coparticipation ou une coentreprise contractuelle avec une participation étrangère limitée à 49%.

228. Le régime commercial des services de transport maritime est résumé au tableau AIV.1.

b) Services de transport par les voies navigables intérieures

Structure du marché

229. En raison de l'industrialisation progressive de l'ouest du pays, le transport par les voies navigables intérieures revêt une importance de plus en plus grande pour le développement de la Chine.  Le coût du transport terrestre (chemins de fer, routes et voies navigables intérieures) et les goulets d'étranglement propres à ce mode peuvent priver les provinces de l'Ouest de l'avantage comparatif procuré par les bas coûts de main‑d'œuvre.  C'est pourquoi les autorités chinoises ont fait du développement de ce secteur une priorité nationale.
230. Le secteur a enregistré une croissance largement supérieure à 20% au cours de la dernière décennie.  Le Yangtzé occupe le premier rang mondial pour le volume de marchandises transportées par voie fluviale avec 1,66 milliard de tonnes en 2011
 et 6,48 millions d'équivalents 20 pieds (EVP) de trafic conteneurisé en 2009, contre, par exemple, 25 millions d'EVP au port de Shanghai la même année.
  La flotte utilisée pour le transport par les voies intérieures est constituée de 145 000 navires ayant une capacité moyenne de 250 EVP.  Il est prévu de normaliser la capacité moyenne des navires, qui serait portée à 2 000 EVP d'ici à 2020, en raison de l'augmentation du trafic.
  On trouve 246 ports sur le Yangtzé;  42 d'entre eux ont été aménagés sur les artères principales du fleuve et 22 sont ouverts au trafic international.
Régime commercial

231. La Chine a pris des engagements partiels sur le transport de marchandises par les voies navigables intérieures au titre de l'AGCS (11.B.b, CPC 7222):  pour le mode 1, "seule la fourniture de services de transport maritime internationaux dans les ports ouverts aux navires étrangers est autorisée";  pour le mode 2, "néant";  pour le mode 3, non consolidé;  et pour le mode 4, non consolidé sauf comme indiqué sous "engagements horizontaux".  L'engagement concernant le mode 1 correspond au régime appliqué erga omnes décrit ci‑après.  Les ALE conclus par la Chine et Singapour, le Pakistan, le Pérou et la Nouvelle‑Zélande renferment des engagements identiques à ceux de l'AGCS, tandis que les autres ALE signés par la Chine (avec l'ASEAN, Hong Kong, Chine, Macao, Chine et le Chili) ne font pas mention de ce secteur.  Les engagements pris par la Chine sur les services auxiliaires de tous les modes de transport dans le cadre de l'AGCS ou des ALE (voir le tableau AIV.6) s'appliquent aux services auxiliaires du transport par les voies navigables intérieures.
232. Le Ministère des transports est l'autorité administrative responsable des services de transport par les voies navigables intérieures.  La "construction et la gestion des installations de transbordement publiques des ports" et la "construction et la gestion des installations d'entreposage liées aux services de transport" sont classées dans la catégorie des "activités encouragées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.  La réparation, la conception et la fabrication des navires (et leurs parties), les "sociétés de transport par voie navigable" et les "services d'agence maritime et de pointage maritime" sont classés dans la catégorie des "activités soumises à restriction".
233. Les sociétés de transport maritime de ligne, y compris les sociétés étrangères, peuvent se rendre directement aux ports en amont, notamment celui de Nanjing, et offrir des services de transport international directs (par exemple la boucle intra‑asiatique CVX [Chine‑Vietnam Express] de la société Gold Star Lines de Hong Kong en 2006).  En principe, le transport de marchandises et de passagers par les voies navigables intérieures (le cabotage entre deux ports fluviaux chinois ou entre un port fluvial chinois et un port maritime chinois) est réservé aux sociétés à capital entièrement chinois battant pavillon national.  Cependant, les transitaires étrangers (par exemple TNT, APL logistics et OOCL logistics) et les transporteurs étrangers peuvent affréter ‑ et n'hésitent pas à le faire ‑ localement des services de collecte.  Une société americano‑norvégienne ayant son siège en Suisse, Viking River Cruises, en association avec un partenaire local, New Century Cruises, organise des croisières sur le Yangtzé depuis 2003;  le partenaire local fournit le navire et elle gère les services à bord dans le cadre d'un contrat d'hôtellerie et commercialise le produit à l'échelle mondiale.

234. Le régime commercial du secteur chinois du transport par les voies navigables intérieures est résumé au tableau AIV.2.
c) Transport aérien

Structure du marché

235. Le marché chinois du transport aérien a connu une croissance constante au cours des 25 dernières années, enregistrant un taux de croissance moyen composé de 23% entre 1900 et 2000 et de 91% entre 2000 et 2010.  En 2010, la Chine s'est classée au deuxième rang mondial pour le trafic total (passagers, marchandises et courrier).
236. S'agissant du trafic international, à l'été et à l'automne 2011 (la saison estivale 2011 de l'IATA), 99 compagnies aériennes étrangères ont exploité 1 960 vols réguliers de transport de passagers de marchandises par semaine entre 107 villes étrangères et 32 villes chinoises (1 579 vols de transport de passagers et 381 vols de transport de marchandises).  De plus, 20 compagnies aériennes nationales exploitent 2 236 vols réguliers de transport de passagers et de marchandises par semaine entre 39 villes chinoises et 124 villes de 55 pays (1 933 vols de transport de passagers et 303 vols de transport de marchandises).

237. S'agissant du trafic intérieur, durant la même période, 32 compagnies aériennes intérieures (y compris celles qui font du transport de marchandises) ont exploité 45 484 vols intérieurs par semaine sur 1 469 routes aériennes (44 660 vols de transport de passagers et 824 vols de transport de marchandises);  le cabotage, comme dans presque tous les pays du monde, est réservé aux compagnies aériennes intérieures.  Des compagnies aériennes assurent actuellement des services à 173 villes et à 175 aéroports.
238. L'envergure du secteur chinois du transport aérien est décrite plus en détail au tableau IV.17.

Tableau IV.17

Secteur chinois du transport aérien – Principaux indicateurs, 2009-2010a
	Indicateur
	Unité
	2009
	2010

	Trafic total 
	10 000 t‑km 
	4 270 726
	5 384 490

	Capacité de transport de passagers 
	10 000 personnes
	23 052
	26 769

	Trafic passagers 
	10 000 personnes‑km
	33 752 354
	40 389 960

	Capacité de transport de marchandises 
	10 000 t
	446
	563

	Trafic marchandises et courrier 
	10 000 t‑km
	1 262 307
	1 788 982


a
Les données portent uniquement sur les activités des compagnies aériennes chinoises.

Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.

239. Quarante‑sept compagnies aériennes sont établies en Chine;  38 d'entre elles sont des entreprises publiques, 16 sont des entreprises à participation étrangère (tableau IV.18), et cinq sont des sociétés par actions.  Depuis 2009, l'Administration de l'aviation civile (CAAC) a homologué quatre compagnies aériennes privées ou constituées en holding privé:  ShunFeng Airlines, Yunnan Ying'an Airlines, Uni‑top Airlines et Changlong International Cargo Airlines.  Cette dernière n'a pas encore débuté ses activités.
Tableau IV.18

Participation étrangère au capital des compagnies aériennes chinoises, 2011

	Raison sociale
	Actionnaires étrangers
	Participation (%)

	Air China Limited
	HKSCC Nominees Limited
Cathay Pacific Airways Limited
Actionnaires publics, actions de catégories H et A 
	17,00
18,10
12,04

	China Eastern Airlines Corporation Limited
	Actions de catégorie H négociées à l'étranger 
	32,20

	China Southern Airlines Company Limited
	Actionnaires publics, actions de catégories H 
	17,89

	China Cargo Airlines Ltd.
	Concord Pacific Limited
Singapore Airlines Cargo Pte Ltd 
	16
16

	Shandong Airlines Co., Ltd.
	Actions étrangères négociées en Chine 
	35,87

	Yangtze River Express Airlines Co., Ltd.
	China Airlines Ltd.
Yangming Line (Singapour) PTE. Ltd.
Wan Hai Lines (HK) Ltd.
China Container Express Lin, Inc 
	25
12
12
6

	Hainan Airlines Co., Ltd.
	American Aviation 
	3,06

	Air China Cargo Co., Ltd.
	Cathay Pacific Airways Limited
Brighten Star Technology Co., Ltd. 
	25
24

	Great Wall Airlines Co., Ltd.
	Singapore Airlines Cargo Pte Ltd
Dahlia Investments Pte Ltd 
	25
24

	Jade Cargo International Company Limited
	Lufthansa Cargo
DRG German Investment and Development Co., Ltd. 
	25
24

	Shanghai Airlines Cargo International Co., Ltd. 
	Concord Pacific Limited
Juniper Estate B.V. 
	25
20

	Donghai Airlines Co., Ltd. 
	Hong Kong East Pacific (Holdings) Limited 
	25

	China Express Airlines Company Limited 
	High Hero International Limited
Tampines International Limited 
	25
24

	Grand China Air Co., Ltd. 
	Starstep Limited
Pan American Aviation Holding
Union Trans‑Atlantic Limited
Perfect Star Investment Limited 
	9,571
3,998
0,666
0,400

	Henan Airlines Co., Ltd. 
	Pingshan Co., Ltd.
Mountains Trust 
	25
24

	Grandstar Cargo International Airlines Co., Ltd. 
	Korea Air Lines (société à capital étranger)
Asiana Airlines (société à capital étranger)
Shinhan Corporation 
	25
13
11


Source:
Renseignements fournis par les autorités chinoises.
240. La Chine investit beaucoup dans son réseau aéroportuaire.  Entre 2006 et 2010, 33 aéroports ont été construits, 33 ont été modernisés et agrandis, et quatre ont été déménagés.  Onze aéroports sont actuellement en construction, et le Plan quinquennal 2011‑2015 prévoit que 70 aéroports s'ajouteront aux 175 existants.  En 2010, l'aéroport international de Beijing est devenu le deuxième aéroport le plus achalandé au monde derrière Atlanta, et l'aéroport international de Shanghai‑Pudong s'est classé au troisième rang pour le trafic marchandises;  21 aéroports chinois accueillent plus de 10 millions de passagers par année.
  Toutefois, nombre des aéroports construits récemment dans de petites villes sont aux prises avec des difficultés financières (130 aéroports affichaient une perte cumulative totalisant 1,68 milliard de yuan en 2010
), qui indiquent que les effets de la concurrence du réseau ferroviaire à grande vitesse commencent à se faire sentir.

Régime commercial
241. L'Administration de l'aviation civile de la Chine (CAAC, l'ancienne Administration générale de l'aviation civile de la Chine) est le principal organisme de réglementation du transport aérien.  La CAAC, qui relevait directement du Conseil d'État, est devenu un bureau d'État administré par un ministère ou une commission en mars 2008.  En mars 2009, la Direction de la sécurité de l'aviation civile, qui englobe 33 bureaux, a été rebaptisée "Bureaux d'administration de la sécurité de l'aviation civile".  En 2011, le nombre de bureaux a été porté à 39.  Entre 2009 et 2011, la Chine a achevé la réforme amorcée en 2007, qui visait à scinder l'exploitation du système de contrôle du trafic aérien et sa réglementation.
242. Depuis 2009, la CAAC a publié un règlement administratif et 13 règles de département et a annulé neuf règles de département.  Il s'agit de règles et de règlements techniques, exception faite de deux textes ayant une incidence sur le commerce:  les Dispositions supplémentaires n° IV relatives à l'investissement étranger dans l'aviation civile autorisent les entreprises de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine à fournir des services de maintenance et de réparation d'aéronefs en Chine continentale, par l'entremise d'une entité en propriété exclusive ou d'une coentreprise (la partie chinoise détient le contrôle majoritaire);  et les Dispositions supplémentaires n° V donnent le même droit aux fournisseurs de services du Taipei chinois dans la mesure où le fournisseur est une société ou, lorsque l'investissement est effectué par un regroupement de fournisseurs, l'investisseur principal est une société.
243. En vertu des engagements pris sur la maintenance et la réparation d'aéronefs au titre de l'AGCS, la Chine a inscrit "Néant" pour le mode 2 (un mode de fourniture important pour ce type de service) et autorise la présence commerciale dans le cadre d'une coentreprise (la partie chinoise détient le contrôle majoritaire), subordonnée à la réalisation d'un examen des besoins économiques.  Deux des ALE signés par la Chine (Chine‑Pakistan et Chine‑Pérou) renferment des engagements identiques à ceux énoncés au titre de l'AGCS.  Quatre ALE (conclus avec l'ASEAN, le Chili, la Nouvelle‑Zélande et Singapour) n'exigent pas l'examen des besoins économiques.  La maintenance et la réparation des aéronefs sont classées dans la catégorie des "activités autorisées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.  Le régime appliqué, qui est défini par le paragraphe 4 de la Réglementation de l'investissement étranger dans l'aviation civile de 2002, est identique aux engagements pris au titre de l'AGCS, qui reposent sur une consolidation du statu quo.

244. Le régime commercial des services de systèmes informatisés de réservation est plutôt complexe.  Les engagements pris par la Chine à cet égard dans le cadre de l'AGCS comprennent trois sections pour le mode 1.  La première section dispose que les systèmes informatisés de réservation étrangers, lorsque des accords ont été conclus avec des compagnies aériennes chinoises et le Système informatisé de réservation de la Chine, peuvent fournir des services aux compagnies aériennes chinoises et à leurs agents en se raccordant au Système informatisé de réservation de la Chine.  La deuxième section dispose que les systèmes informatisés de réservation étrangers peuvent fournir des services aux bureaux de représentation et bureaux de vente établis dans les villes de destination en Chine par les compagnies aériennes étrangères qui ont le droit d'exercer des activités conformément aux accords bilatéraux en matière d'aviation.  La troisième section dispose que l'accès direct des compagnies aériennes chinoises et des agents de compagnies aériennes étrangères aux systèmes informatisés de réservation étrangers, et leur utilisation de ces systèmes sont subordonnés à l'approbation de la CAAC.  Le mode 2 ne fait l'objet d'aucune restriction et le mode 3 demeure non consolidé.
245. Tous les ALE conclus par la Chine renferment des engagements identiques à ceux qu'elle a pris pour le mode 1 au titre de l'AGCS, exception faite de l'accord Chine‑Chili, en vertu duquel les fournisseurs chiliens de services de systèmes informatisés de réservation ne sont pas tenus de conclure un accord avec les compagnies aériennes chinoises pour assurer des services à ces entreprises et à leurs agents en les raccordant à un système informatisé de réservation chinois.  Pour le mode 3, quatre ALE (les accords signés avec l'ASEAN, le Chili, la Nouvelle‑Zélande et Singapour) autorisent la création de coentreprises avec participation étrangère limitée à 49%, sous réserve de la réalisation d'un examen des besoins économiques, alors que le mode 3 demeure non consolidé en vertu des ALE conclus avec le Pakistan et le Pérou.
246. S'agissant du régime appliqué, les services de systèmes informatisés de réservation sont classés dans la catégorie des "activités autorisées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.  Le régime appliqué correspond aux engagements pris pour le mode 1 au titre de l'AGCS, c'est‑à‑dire que les systèmes informatisés de réservation étrangers peuvent fournir des services aux bureaux de représentation et bureaux de vente établis dans les villes de destination en Chine par les compagnies aériennes étrangères qui ont le droit d'exercer des activités conformément aux accords bilatéraux en matière d'aviation.  La CAAC n'a pas reçu de demande, de la part de compagnies aériennes chinoises et d'agents de compagnies aériennes étrangères, d'accès direct à un système informatisé de réservation étranger conformément au paragraphe 1 c) de la colonne "Accès aux marchés" des engagements de la Chine au titre de l'AGCS.  La possibilité de créer une coentreprise pour fournir de tels services aux termes de quatre des ALE signés par la Chine n'a pas été exploitée.  Les autorités chinoises ont entrepris de rédiger un nouveau projet de règlement afin de préciser les conditions d'autorisation par la CAAC de l'accès direct des compagnies aériennes chinoises et des agents de compagnies aériennes étrangères aux systèmes informatisés de réservation étrangers, et de leur utilisation.  Ce projet de règlement fait actuellement l'objet de consultations auprès des parties intéressées.
247. La Chine n'a pas pris d'engagement sur la vente et la commercialisation des services de transport aérien au titre de l'AGCS, de même que dans le cadre des ALE conclus avec l'ASEAN, la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan et le Pérou.  Conformément aux engagements pris en vertu de l'ALE Chine‑Chili, il n'y a pas de limitation pour les modes 1 et 2;  dans le cas du mode 3, les entreprises étrangères désignées pour exploiter les services aux termes des accords bilatéraux applicables peuvent établir des bureaux en Chine.  Le régime appliqué erga omnes autorise la présence commerciale uniquement sous forme de bureaux de représentation.
248. Les fournisseurs de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine bénéficient de dispositions préférentielles:  le droit d'établir des agences de vente de services de transport aérien avec application de la clause de traitement national au capital social et aux cautions bancaires;  une dispense d'agrément préliminaire par les représentants locaux de l'Association chinoise du transport aérien;  et le droit de vendre des services de transport aérien intérieurs.
249. La Chine n'a pas pris d'engagement sur le transport aérien au titre de l'AGC qui ne sont pas explicitement mentionnés dans l'annexe sur les services de transport aérien de cet accord, mais a en revanche pris plusieurs engagements aux termes d'ALE.  L'ALE Chine‑Chili renferme un engagement sur les services d'exploitation d'aéroports:  absence de limitation pour les modes 1 et 2 et "non consolidé" pour le mode 3.  Les accords de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine contiennent des engagements de grande portée sur ces services:  les fournisseurs de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine peuvent assurer des services de gestion aux petits et moyens aéroports en vertu d'un contrat d'une durée maximale de 20 ans;  différentes formes juridiques s'offrent à eux:  fourniture transfrontières, coentreprise contractuelle, coentreprise par participation au capital ou entreprise en propriété exclusive.  Ils peuvent également fournir, sous les mêmes formes juridiques, des services de formation et des services de conseil en gestion aéroportuaire.
250. S'agissant du régime appliqué depuis 2009, la structure de réglementation des services auxiliaires n'a pas été modifiée.  Le Règlement sur l'administration des aéroports civils, publié le 1er juillet 2009, définit les obligations respectives du gestionnaire de l'aéroport, des compagnies aériennes et des autres unités aéroportuaires;  le code de conduite des entreprises en activité comme les établissements de vente au détail, les services de restauration, les services d'escale, etc.;  et les qualifications et le code de conduite des entreprises de services d'avitaillement.

251. La construction et la gestion d'aéroports civils sont classées dans les "activités encouragées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011, sous réserve d'une participation chinoise majoritaire.  Plusieurs coentreprises ayant une participation étrangère substantielle assurent la gestion d'aéroports chinois, par exemple l'aéroport de Francfort (Fraport) détenait une participation de 24,5% dans l'aéroport de Xian;  mentionnons également la coentreprise entre la Shanghai Airport Authority (SAA) et l'Airport Authority of Hong Kong (AAHK), et les nombreux projets de services de conseil, par exemple ceux de l'aéroport de Changi avec les aéroports de Chongqing, de Qingdao et de Chengdu.
252. Pour les services d'escale, l'ALE Chine‑Chili renferme des engagements, c'est‑à‑dire une absence de limitation pour les modes 1 et 2 et l'autorisation de la présence commerciale sous forme de coentreprise avec participation étrangère maximale de 49%.  Certains accords bilatéraux sur les services aériens contiennent également des clauses préférentielles relatives aux services d'escale, par exemple l'accord bilatéral Chine‑États‑Unis sur les services aériens.
  Un nouveau projet de règlement visant à poursuivre la libéralisation des services d'escale est en préparation.  Aucun renseignement sur le contenu du règlement ou le calendrier établi pour son adoption n'était disponible.
253. Concernant les services aériens spécialisés, l'ALE Chine‑Chili renferme les engagements suivants:  "néant" pour les modes 1 et 2 et "non consolidé" pour le mode 3.  S'agissant du régime appliqué, les compagnies d'aviation générale qui assurent des services dans les secteurs de l'agriculture, de l'exploitation forestière et de la pêche sont classées dans la catégorie des "activités encouragées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011, mais peuvent uniquement fournir ces services dans le cadre d'une coentreprise par participation au capital ou contractuelle.  Les compagnies d'aviation générale qui fournissent des services de photographie, de prospection et de soutien aux activités industrielles sont classées dans la catégorie des "activités soumises à restriction" et peuvent assurer ces services sous réserve d'une participation chinoise au capital de plus de 50%.
254. L'établissement de compagnies aériennes demeure classé dans la catégorie des "activités encouragées" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011;  la participation chinoise au capital doit toutefois être majoritaire.  Depuis 2002, en Chine, les investisseurs étrangers dans les compagnies aériennes de transport exclusif de marchandises, de transport exclusif de passagers ou de transport combiné sont autorisés à détenir 49% du capital, tandis que la détention individuelle d'actions d'un investisseur étranger et de ses filiales ne doit pas excéder 25%.
  Des investisseurs étrangers ont établi des coentreprises en vertu de ces dispositions.
  En outre, des compagnies aériennes de transport de passagers, par exemple Air China Limited, ont émis des actions de catégorie H à Hong Kong, Chine.

255. L'attribution des routes aériennes intérieures est réglementée par les Dispositions concernant le permis d'exploitation des routes intérieures de l'aviation civile chinoise (Ordonnance de la CAAC n° 160), les Procédures de délivrance du permis d'exploitation des routes intérieures de l'aviation civile chinoise, l'Avis sur la réglementation du créneau des vols de cabotage (Avis de la CAAC n° 102 [2009]), l'Avis sur la réglementation de la supervision des créneaux horaires des vols non réguliers  sur les routes intérieures (Avis de la CAAC n° 1 [2010]), l'Avis sur la poursuite de la réforme des mesures de supervision des permis d'exploitation et des vols intérieurs (Avis de la CAAC n° 16 [2010]) et les Dispositions administratives concernant le transport aérien civil de matières dangereuses (CCAR‑276).  Ces règles ont mis en place un système à deux niveaux.
256. Les licences d'exploitation des routes aériennes et les vols réguliers entre les quatre aéroports de Beijing, de Shanghai et de Guangzhou doivent être approuvés et gérés par la CAAC.  Les routes aériennes et les vols réguliers entre les autres aéroports nationaux sont soumis à un processus d'enregistrement;  la demande, l'examen préliminaire, l'acceptation et la publication sont gérés par Internet au moyen du système de gestion (surveillance) aéroportuaire de l'aviation civile de la Chine, par les administrations régionales de la CAAC.  La compagnie aérienne qui se voit attribuée une nouvelle route en a l'exclusivité pendant deux ans, y compris sur ses différents tronçons.
257. La tarification des services offerts par les compagnies aériennes intérieures a fait l'objet d'une importante réforme.  En vertu d'une décision de la CAAC et de la Commission nationale pour le développement et la réforme, la tarification des billets en première classe et en classe affaires sur les vols civils intérieurs a été entièrement libéralisée le 1er juin 2010.  Les tarifs sont depuis établis par les compagnies aériennes.  Pour le trafic international, le Règlement concernant le contrôle des tarifs aériens internationaux s'applique d'office, sous réserve d'une disposition contraire de la clause de tarification des accords bilatéraux sur les services aériens (clause de libre tarification).  Aux termes de ce règlement, les transporteurs doivent déclarer leurs tarifs 60 jours avant leur application.  La CAAC fonde sa décision relative à l'approbation des tarifs proposés sur la tarification internationale en vigueur, la conjoncture du marché, les taux de change pertinents et la politique des États concernés.

258. Selon les autorités chinoises, aucune politique de soutien ou de subventions n'a été adoptée pour les compagnies aériennes nationales, exception faite de l'appui aux transporteurs qui ouvrent des routes secondaires pour établir des liaisons avec des régions éloignées ou économiquement défavorisées afin d'assurer l'universalité du service.  Le gouvernement chinois offre également une assurance responsabilité civile pour risques de guerre à toutes les compagnies aériennes chinoises (couverture la responsabilité au‑delà de 250 millions de dollars EU jusqu'à concurrence de 1 milliard par événement).  La police doit être renouvelée chaque année.

259. Le transport international régulier de passagers et de marchandises est réglementé par les accords bilatéraux sur les services aériens.  Le "profil Quasar" renferme des renseignements détaillés sur la politique aéronautique de la Chine jusqu'en 2005.
  L'indice de libéralisation aérienne pondéré de la Chine était de 5,5, et les valeurs extrêmes pour les accords visés par l'étude s'établissaient à zéro et à 14.  Depuis la publication du profil, la Chine a modifié ou signé 18 accords (tableau IV.19).

Tableau IV.19

Libéralisation des services de transport aérien en vertu des accords bilatéraux sur les services aériens conclus par la Chine, 2011

	Partenaires
	Date
	5ème
	7ème
	Cabotage
	Coop.
	Désignation
	Refus
	Tarif
	Capacité
	Stat.
	ALI

	Afghanistan 
	2006
	O
	N
	N
	N
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	10

	Algérie
	2006
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	Myanmar
	2006
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	LD
	O
	21

	Arabie saoudite 
	2007
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	Tadjikistan
	2007
	N
	N
	N
	N
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	4

	Zambie
	2007
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	États‑Unisa
	2007
	O
	O
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DD
	DP
	O
	25

	Angola
	2008
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	N
	13

	Tanzanie
	2008
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	Corée RDP 
	2008
	N
	N
	N
	N
	Simple
	PSCE
	DA
	DP
	O
	0

	Soudan 
	2009
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	Chili 
	2009
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	PO
	LD
	O
	24

	Croatie 
	2009
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	Russie
	2010
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	DA
	DP
	O
	13

	ASEAN
	2010
	O
	N
	N
	O
	Multi
	PSCEb
	PO
	LD
	O
	24/26

	Suisse
	2010
	O
	N
	N
	N
	Multi
	PSCE/PEc
	PO
	DP
	O
	17

	Cameroun
	2010
	N
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	PO
	DP
	O
	10

	Géorgie
	2011
	N
	N
	N
	O
	Multi
	PSCE
	PO
	DP
	O
	10


a
Protocole modificatif.
b
Clause de communauté d'intérêts facultative pour les parties membres de l'ASEAN.
c
PSCE – Chine, PE – Suisse.
Note:
Légende:  "5ème" – droits de cinquième liberté;  "7ème" – droits de septième liberté;  "Coop." – clauses de coopération;  
"Stat." – statistiques;  "ALI" – indice de libéralisation aérienne;  "O" – oui;  "N" – non;  "Multi" – désignation multiple;  
"Simple" – désignation simple;  "PSCE" – propriété substantielle et contrôle effectif;  "PE" – principal établissement;  
"DA" –‑ double approbation;  "DD" – double désapprobation;  "PO" – pays d'origine;  "DP" – détermination préalable;  
et "LD" – libre détermination.
Source:
Base de données sur les accords de services aériens du monde (WASA) de l'OACI;  base de données Science Po RITS;  et renseignements fournis par les autorités chinoises (l'indice de libéralisation aérienne a été calculé par le Secrétariat).
260. Les accords bilatéraux conclus récemment par la Chine sont nettement plus libéraux que ceux figurant dans son profil QUASAR 2005.  Exception faite de l'accord avec la République démocratique populaire de Corée, tous ont un ALI égal ou supérieur à 10, un résultat qui avoisine la valeur la plus élevée enregistrée dans le profil QUASAR (14) et qui l'excède largement dans le cas de quatre accords, soit Myanmar (21), États‑Unis (25), Chili (24) et ASEAN (24/26).  Essentiellement, la libéralisation s'est concrétisée par les clauses relatives aux droits de cinquième liberté (présents dans tous les nouveaux accords sauf quatre);  la désignation multiple (présente dans tous les nouveaux accords sauf un);  et la coopération en matière de partage de codes, qui fait partie intégrante de tous les accords "modernes" (présente dans tous les nouveaux accords sauf quatre).  De plus, la clause "pays d'origine" en matière de tarification (présente dans cinq accords) et un élément rare mais très libéral, la libre détermination de la capacité (présente dans trois accords), dénotent une libéralisation partielle.

261. Les compagnies aériennes intérieures et étrangères doivent présenter des demandes de créneaux aux départements chargés de la gestion des créneaux au sein des bureaux régionaux de la CAAC.  Ces départements attribuent les créneaux en conformité avec les Mesures concernant l'administration des plans de vol de l'aviation civile (Min Hang Fa n° 51 de 2010), et communiquent les résultats au Bureau de la gestion du trafic aérien de la CAAC.  En vertu des dispositions applicables des Mesures concernant l'administration des plans de vol de l'aviation civile, la coordination et l'attribution des créneaux respectent les principes suivants:  ouverture, impartialité et équité;  priorité à la continuité (créneaux et horaires antérieurs);  favoriser la construction de grandes plaques tournantes aéroportuaires de correspondance et le développement coordonné des lignes aériennes principales et secondaires;  favoriser l'ordonnancement normal des vols;  la primauté de la bonne foi;  et la coordination des aéroports principaux et auxiliaires.
262. Les règles prévoient également le retrait du créneau s'il n'est pas utilisé au cours d'une semaine, et, en principe, interdit l'échange de créneaux entre transporteurs.  Les demandes de créneau présentées par des compagnies aériennes nationales étrangères sont examinées suivant les quatre principes de "l'impartialité, de la publicité, de la justice et de la transparence".

263. Le régime commercial des services de transport aérien est résumé au tableau AIV.3.
d) Services de transport ferroviaire

Structure du marché

264. De par son incidence relativement faible sur l'environnement, son occupation des sols réduite, et sa capacité à desservir des zones densément peuplées, le transport ferroviaire convient particulièrement bien aux besoins de développement économique de la Chine.  Ceci explique pourquoi la Chine est l'un des rares pays au monde qui continue à construire des lignes ferroviaires classiques mixtes voyageurs/marchandises interurbaines à vitesse normale, en plus de lignes destinées au transport de marchandises et de lignes voyageurs à grande vitesse.  La Chine dispose du réseau ferroviaire le plus long et le plus rapide du monde.

265. En 2010, le réseau ferroviaire chinois s'étirait sur 91 178,5 km (correspondant à une densité du réseau de 95 km/10 000 kilomètres carrés), dont 41,1% (37 487 km) de lignes à double voie et 46,6% (42 464 km) de lignes électrifiées.  Par comparaison, en 2008, la longueur totale du réseau ferroviaire chinois était de 79 687,3 km, dont 36,2% de voies doubles.  Le plan de développement du réseau à moyen et long terme, décidé par le Conseil d'État de la Chine en 2004 et remanié et accéléré en 2008, prévoit un réseau de 120 000 km d'ici à 2020, comptant 50% de lignes à double voie et 60% de lignes électrifiées, l'objectif étant de desservir toutes les villes de plus de 200 000 habitants.

266. Les premiers services à grande vitesse sur une ligne voyageurs ont été ouverts en août 2008 sur la ligne Beijing‑Tianjin.  Un réseau de plus de 16 000 km de lignes ferroviaires destinées au trafic de voyageurs devrait être construit en Chine d'ici à 2020.  Le nouveau programme de construction ferroviaire comprend de nombreuses lignes interrégionales mixtes voyageurs/marchandises de manière à encourager le développement régional et à réduire les goulets d'étranglement dans le transport ferroviaire.  Il est notamment prévu de construire 12 000 km de lignes en Chine occidentale, où le réseau ferroviaire dépassera alors les 50 000 km.
267. Le réseau actuel sera également modernisé:  25 000 kilomètres seront électrifiés, 19 000 kilomètres seront à double voie, 1 066 gares seront construites ou reconstruites, et le matériel roulant sera renouvelé et développé.  Les lignes destinées aux marchandises, en particulier les lignes destinées au transport de charbon doivent elles aussi être modernisées.  La ligne ferroviaire de Daqing, construite entre 1985 et 1992 pour des trains de 5 000 tonnes et une capacité annuelle de 100 millions de tonnes de charbon, a été rénovée pour supporter des trains de 20 000 tonnes et une capacité annuelle de 400 millions de tonnes.

268. Le volume de fret ferroviaire (bagages compris) a atteint 3,5 milliards de tonnes en 2010, correspondant à 2 764,4 milliards de tonnes‑kilomètres.  Le trafic ferroviaire de voyageurs a atteint le chiffre de 1,7 milliard, correspondant à 876,2 milliards de voyageurs‑kilomètres.

269. La Chine représente également l'un des premiers marchés de transport ferroviaire urbain au monde (métro, train léger et tramway compris), du fait que de nombreuses villes construisent ou élargissent leurs réseaux ferroviaires urbains.  À la fin de 2011, 13 villes disposait d'un système de transport ferroviaire urbain d'une longueur totale d'environ 1 600 km.  Parallèlement, 1 400 km sont en cours de construction.  La longueur totale du réseau ferroviaire urbain en Chine devrait dépasser les 3 000 km en 2015.
Régime commercial

270. Le Ministère des chemins de fer est l'organisme de réglementation du transport ferroviaire interurbain, et le Ministère du logement et du développement urbain et rural est chargé de la planification et de la construction de transport ferroviaire urbain.  À la fois organisme de réglementation et exploitant du réseau ferroviaire national, le Ministère des chemins de fer exerce ses activités par le biais de ses entreprises ferroviaires et notamment de ses bureaux régionaux.  Le système doit cependant être réformé pour séparer les fonctions réglementaires des fonctions d'exploitation.  Le mécanisme de fixation des prix du transport ferroviaire sera lui aussi réformé, comme les mécanismes d'investissement et de financement de la construction de chemins de fer et les mécanismes de subvention des services publics de transport ferroviaire.  Pour ce qui est de l'investissement et du financement des chemins de fer, l'accès aux marchés sera encore davantage ouvert pour encourager l'investissement privé dans la construction et l'exploitation des chemins de fer.
271. À l'exception d'un seul ALE, la Chine n'a souscrit aucun engagement au titre de l'AGCS ou d'un ALE concernant le transport ferroviaire de voyageurs.  L'Accord de rapprochement économique signé entre la Chine continentale et Hong Kong, Chine permet aux fournisseurs de services de la Région administrative spéciale (RAS) de Hong Kong d'assurer le fonctionnement et la gestion de la ligne 4 du métro de Shenzhen sous la forme d'activités au capital entièrement étranger.
272. La construction et la gestion du métro et du train léger urbain sont classées dans la catégorie des projets "encouragés" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011, à la condition que le partenaire chinois détienne la majorité des parts.  Un nouveau projet de réglementation sur le transport urbain et suburbain léger est en cours d'élaboration et vise à stimuler la commercialisation et à attirer les investissements privés et étrangers dans un secteur en grande partie réglementé comme un service public détenu et exploité par l'État.  Aucune information n'est encore disponible sur son contenu ou son calendrier.
273. Les sociétés de transport ferroviaire de voyageurs restent classées dans la catégorie "restreinte" du catalogue des investissements de 2011, à la condition que le partenaire chinois détienne la majorité des parts.
274. S'agissant du transport de marchandises, les engagements de la Chine au titre de l'AGCS indiquent "néant" pour les modes 1 et 2 et autorisent la présence commerciale sous la forme de filiales à capital entièrement étranger.  Les ALE signés par la Chine avec l'ASEAN, Singapour, la Nouvelle‑Zélande, le Pakistan, le Pérou, et le Chili (par référence pour ce dernier) rappellent ses engagements au titre de l'AGCS, alors que les Accords de rapprochement économique signés avec les RAS de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine ne contiennent aucune référence à ce sous‑secteur.
275. Les sociétés de transport ferroviaire de marchandises restent classées dans la catégorie "restreinte" du catalogue, sans restrictions concernant la participation étrangère au capital.
276. La construction de chemins de fer, bien que faisant partie des services de construction et non des services de transport ferroviaire, doit être abordée conjointement avec le transport ferroviaire dans la mesure où, en pratique, les investisseurs privés et étrangers s'engagent par l'intermédiaire d'entreprises chargées à la fois de la construction et de la gestion des lignes.
277. Les engagements de la Chine au titre de l'AGCS en matière de construction ferroviaire sont les mêmes que pour la construction en général:  Les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées mais ne peuvent entreprendre que quatre types de projets (des projets de construction entièrement financés par des capitaux étrangers;  des projets de construction financés par des institutions financières internationales;  des projets de construction conjoints sino‑étrangers où l'investissement étranger est supérieur à 50% et ceux où l'investissement étranger est inférieur à 50% mais qui ne peuvent pas être réalisés uniquement par des entreprises de construction chinoises en raison de leur difficulté technique;  et des projets de construction posant des difficultés techniques, sous réserve de l'approbation des autorités provinciales).
278. Les ALE signés avec l'ASEAN, le Chili, la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, et le Pérou reflètent les engagements de la Chine au titre de l'AGCS.  Les Accords de rapprochement économique signés avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine contiennent un ensemble complexe d'engagements préférentiels qui sont pour l'essentiel relatifs aux prescriptions en matière de qualifications (voir le tableau AIV.4).
279. Le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011 classe dans la catégorie des projets "encouragés":  la construction des chemins de fer;  la construction des "réseaux de grandes lignes nationales" et "des lignes d'apport, des chemins de fer locaux et des ponts, tunnels et installations pour transbordeurs qui y sont liés";  la "construction et la gestion des métros et trains légers urbains";  et l'"entretien complet de l'infrastructure des lignes à grande vitesse, des lignes spéciales et des lignes interurbaines".  Dans tous les cas, le partenaire chinois doit détenir la majorité des parts, sauf pour la "construction des lignes d'apport, des chemins de fer locaux et des ponts, tunnels et installations pour transbordeurs qui y sont liés" pour laquelle les coentreprises par actions et les coentreprises contractuelles sont autorisées sans plafonnement de la participation étrangère.
280. La Chine encourage l'investissement privé, y compris étranger, dans la construction et l'exploitation des chemins de fer.  En 2010, le Conseil d'État a émis plusieurs Avis visant à encourager et orienter le développement sain de l'investissement privé (Avis n° 13 [2010] du Conseil d'État).  Ce texte prescrit les orientations politiques suivantes:  faire avancer l'étude du plan de réforme du régime des chemins de fer pour instaurer la concurrence des marchés;  encourager la diversité des investisseurs;  promouvoir la participation de l'investissement privé dans la construction des lignes principales et secondaires, des transbordeurs ferroviaires et des équipements des gares;  et étudier la possibilité de mettre en place des fonds d'investissement destinés aux chemins de fer, pour encourager activement les opérateurs à se constituer en société cotée en bourse et élargir les possibilités d'accès du capital privé à la construction des chemins de fer.  Pour rendre ces orientations politiques opérationnelles, le Ministère des chemins de fer travaille actuellement au texte final du Règlement sur la construction ferroviaire et du Règlement sur le transport ferroviaire, de manière à bâtir un système d'accès aux marchés ouvert, équitable, et impartial et des politiques administratives en faveur d'une extension de l'investissement privé, notamment grâce à la participation des caisses d'assurance et de sécurité sociale, des autres investisseurs institutionnels, et des coentreprises de construction et d'exploitation ferroviaire.

281. À la fin de 2010, 180 coentreprises ferroviaires avaient été créées sur tout le territoire de la Chine.  Elle peuvent acheter librement par le biais d'un appel d'offres.  Elles ne perçoivent pas de subventions et ne bénéficient pas de la garantie financière de l'État chinois ou du Ministère des chemins de fer.  Ces coentreprises représentent près de 10% du trafic, le reste étant géré par les bureaux du Ministère des chemins de fer.
282. Parmi les 180 coentreprises ferroviaires créées figurent le chemin de fer de Suohuang
– coentreprise du Ministère des chemins de fer et du Groupe Shenhua –, mais pas les chemins de fer Baoshen, Shensuo et Dazhun, qui sont toutes des sociétés entièrement financées par le Groupe Shenhua.  Trois de ces coentreprises comportent des intérêts étrangers:  la société de trains à grande vitesse Jing‑Hu (Jing‑Hu High‑Speed Railway Company), dont la Bank of China Group Investment Limited (Hong Kong) détient 4,537% des parts;  la société de transport ferroviaire Jin‑Yu‑Lu (Jin‑Yu‑Lu Railway Transport Corporation), dont la Bank of China Group Investment Limited (Hong Kong) détient 14,45% des parts;  et la société ferroviaire Guang‑Shen (Guang‑Shen Railway Company Limited) qui a lancé un appel public à l'épargne visant des actions H à Hong‑Kong, Chine en avril 1996, et dont l'American Depositary Share a été coté à la Bourse de New York en mai 1996.  Les actions étrangères détenues dans cette société représentent actuellement 20,2% du nombre total d'actions.  Trois sociétés de chemin de fer sont publiques et cotées en bourse:  les chemins de fer Daqin, les chemin de fer Guang‑Shen, et Tielong Logistics.
e) Services de transport routier

Structure du marché

283. L'importance du marché du transport routier de marchandises en Chine est à la mesure de la taille du pays et de son dynamisme économique.  En 2010, 11,33 millions de véhicules routiers commerciaux (dont 10,5 millions de véhicules utilitaires – camions et fourgons) ont transporté sur le territoire national 30,53 milliards de passagers (correspondant à 1 502,08 milliards de passagers‑kilomètres) et 24,48 milliards de tonnes de marchandises (soit 4 338,97 milliards de tonnes‑kilomètres).  L'ensemble du trafic, à l'exception du trafic en passagers‑kilomètres et des voitures particulières, a connu une croissance à deux chiffres par rapport à l'année précédente.

284. Comme on pourrait s'y attendre, le marché du transport routier international semble relativement petit comparé au marché intérieur:  7,8 millions de voyageurs (350 millions de voyageurs‑kilomètres) et 29,6 millions de tonnes (1,6 milliard de tonnes‑kilomètres) de marchandises en 2010.  Le tonnage (+90.4%) et les tonnes‑kilomètres (+65.8%) ont tous deux connu une forte progression par rapport à 2009.  Le transport international de marchandises n'emploie que 20 000 conducteurs, comparé au total de 17,4 millions de conducteurs commerciaux.
285. Pour ce qui est des parts de l'intermodalité, 93% du transport de voyageurs et 76% du transport de marchandises se sont faits par route.  En 2010, le secteur du transport routier a employé 24,55 millions de personnes (hors transport urbain de voyageurs).  Les entreprises de transport de marchandises par route ont connu une croissance continue pendant dix ans jusqu'en 2008, époque où elles étaient au nombre de 6,1 millions, alors que le nombre d'entreprises de services de voyageurs diminuait de moitié suite à une série de concentrations et de fusions.  Le secteur du transport de marchandises n'est pas très concentré puisqu'il consiste à plus de 85% d'exploitants individuels ne possédant qu'un camion et n'ayant pas le statut de société.  Les entreprises qui possèdent plus de 100 camions représentent de 4% à 8,5% du total, en fonction du sous‑groupe pris en compte (transport exceptionnel, transport de conteneurs, transport lourd, ou transport de marchandises dangereuses).  Le secteur du transport de voyageurs est un peu plus concentré, la plupart des entreprises de transport de voyageurs possédant une flotte de dix à 49 véhicules de passagers.  La concentration varie toutefois en fonction du sous‑secteur (lignes de bus, taxis, autocars).

Régime commercial

286. La Chine a souscrit d'importants engagements au titre de l'AGCS concernant le transport routier de marchandises par camions ou voitures (CPC 7123/w120 11.E.b).  Il n'y a pas de restrictions aux modes 1 et 2 pour l'accès aux marchés ou le traitement national, et les filiales en pleine propriété sont autorisées pour le mode 3.  Il n'y a pas de restrictions au mode 3 pour le traitement national, et le mode 4 est non consolidé comme cela est indiqué dans les engagements horizontaux en matière d'accès au marché et de traitement national.  La Chine n'a pas pris d'engagements au titre de l'AGCS pour le transport de voyageurs par route ou pour l'un quelconque des autres services de transports routiers (location de véhicules commerciaux avec chauffeur, maintenance et réparation du matériel de transport routier et services annexes des transports routiers).
287. Tous les accords de libre‑échange signés par la Chine reproduisent ses engagements au titre de l'AGCS en matière de transport de marchandises.  Les Accords de rapprochement économique signés par Hong Kong, Chine et Macao, Chine comprennent d'autres engagements concernant le transport de marchandises par route, à savoir le droit pour les prestataires provenant de l'un de ces deux Membres de fournir des services de transport de marchandises par route sans escale entre Hong Kong ou Macao et la Chine continentale et le droit pour les entreprises de production à capitaux provenant de Hong Kong ou de Macao de fournir des services de transport de marchandises par route dans la province de Guangdong, sous réserve d'obtenir l'autorisation des autorités provinciales.
288. Par ailleurs, certains de ces ALE comprennent des engagements concernant d'autres services de transport routier, comme une partie du transport de voyageurs, l'entretien ou la maintenance et la réparation des véhicules.
289. C'est le cas de l'ALE signé avec l'ASEAN, Singapour, et le Pakistan, dans lequel la Chine s'est engagée pour une partie du transport de voyageurs par route (CPC 71213), c'est‑à‑dire pour le transport régulier interurbain
 (pour l'accès aux marchés:  modes 1 et 2:  non consolidé;  mode 3:  uniquement sous la forme de coentreprises dont la participation étrangère est limitée à 49% et sous réserve d'un examen des besoins économiques;  mode 4:  non consolidé sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux";  pour le traitement national:  modes 1 et 2 non consolidés;  mode 3:  néant) ainsi que pour une partie des services de maintenance et de réparation (CPC 61120)
 avec un régime libéral (modes 1 et 2:  néant;  mode 3:  les filiales étrangères à 100% sont autorisées).
290. L'ALE Chine‑Pérou contient un engagement rédigé à l'identique concernant le transport de voyageurs mais aucun engagement concernant la maintenance et la réparation des véhicules, tandis que l'ALE Chine‑Nouvelle‑Zélande contient le même engagement en matière de maintenance et de réparation que les trois accords précédemment mentionnés mais aucun engagement concernant le transport de voyageurs.  L'ALE Chine‑Chili ne contient aucune référence aux services de transport routier mais les engagements de la Chine au titre de l'AGCS concernant le transport routier y sont incorporés par référence.
291. Les Accords de rapprochement économique avec Macao, Chine et Hong Kong contiennent des engagements de grande ampleur concernant le transport de voyageurs par route et les services auxiliaires au transport routier, ainsi que le droit pour les prestataires de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine de fournir des services de transport de voyageurs par route par l'intermédiaire de filiales en pleine propriété dans les régions occidentales de la Chine continentale;  de créer des coentreprises en Chine continentale pour fournir des services de transport régulier interurbain de voyageurs;  de fournir des services de transport direct de voyageurs par autobus entre Hong Kong ou Macao et neuf provinces;  de créer des entreprises à part entière dans les villes de la Chine continentale pour y fournir des services de transport public de voyageurs et de location de véhicules;  et d'établir des terminaux de voyageurs et des centres de réparation dans la province de Guangdong, sous réserve de l'autorisation des autorités provinciales.  Les Accords de rapprochement économique contiennent également des engagements concernant les "gares de transport de marchandises par route" mais ces services ne sont pas classés comme services de support pour le transport routier (mais comme services auxiliaires de tous les modes de transport);  il en va de même des engagements en matière de "formation des conducteurs" (services d'éducation).
292. Les engagements souscrits par la Chine concernant les services auxiliaires de tous les modes de transport dans le cadre de l'AGCS ou d'un ALE (voir le tableau AIV.6) s'appliquent au transport routier.
293. Le Ministère des transports est l'autorité administrative chargée des services de transport de marchandises par route.  Les entreprises de transport de marchandises par route sont classées dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011 dans la catégorie des projets "encouragés".  Les "entreprises de transport transfrontalier de véhicules automobiles" sont classées dans la catégorie "restreinte".
294. Le régime interne de la Chine applicable au transport de marchandises par route est libéral.  Il n'existe aucune restriction au sens de l'AGCS ni aucune réglementation quantitative sur la capacité ou les prix (elles subsistent encore dans de nombreux pays de l'OCDE).
  En vertu de la Disposition du 20 novembre 2001 sur l'administration des investissements étrangers dans le transport routier
, les investisseurs étrangers peuvent créer des filiales en pleine propriété ou des coentreprises dans les secteurs du transport routier de marchandises, de l'expédition de marchandises par route, du chargement et du déchargement, du stockage de marchandises et d'autres services complémentaires, ainsi que de la maintenance de véhicules en relation avec le transport routier.
295. Les investisseurs étrangers ont par ailleurs le droit de créer des coentreprises de transport de voyageurs par route aux conditions suivantes:  l'un des investisseurs au moins doit avoir une expérience de plus de cinq ans dans les activités de transport de voyageurs par route en Chine;  la participation étrangère doit être limitée à 49%;  et 50% du capital social doivent être utilisés pour la construction ou la reconstruction des terminaux de voyageurs.  Les véhicules utilisés doivent être de classe moyenne ou supérieure.  S'agissant du transport de marchandises et du transport de voyageurs, la durée de la coentreprise, qui ne peut pas dépasser 12 ans, peut être étendue à 20 ans si plus de 50% du capital social ont été utilisés pour la construction de terminaux de voyageurs ou de marchandises.  Ces conditions s'appliquent également aux opérateurs provenant de l'ASEAN, de Singapour, du Pakistan, de Hong Kong, Chine, de Macao, Chine et du Pérou.  À la fin de 2010, 3 852 entreprises de transport routier bénéficiaient d'une participation étrangère, ce qui représente une croissance de 34,5% en glissement annuel.  Les entreprises de transport de voyageurs ont augmenté de 7,3% et les entreprises de transport de marchandises de 39,8%.
296. Le transport routier international est réglementé par onze accords bilatéraux, contenant des quotas de transport fixés chaque année et partagés à parts égales.
  Ces accords couvrent également le transport de voyageurs.  Les caractéristiques de ces accords sont dans une large mesure identiques à celles de l'accord type de la CEMT qui prévaut en Europe
, exception faite des itinéraires prescrits, en raison de contraintes d'infrastructures.  La Chine est par ailleurs partie à trois accords plurilatéraux:  l'accord sur le transport routier entre la Chine, la République kirghize, et l'Ouzbékistan (pas encore mis en œuvre);  l'accord entre la Chine, le Kazakhstan, le Pakistan, et la République kirghize;  et l'accord sur le transport transfrontières de la sous‑région du Grand Mékong (CBTA‑GMS) entre le Laos, le Viet Nam, la Thaïlande, la Chine, le Cambodge, et le Myanmar.  Ce dernier contient un quota multilatéral qui n'est pas encore entièrement mis en œuvre.  De la même façon, même si le trafic de transit est légalement possible dans un cadre bilatéral ou plurilatéral, il reste, dans une large mesure, inexistant.
297. Le régime commercial de la Chine pour le secteur du transport routier est récapitulé au tableau AIV.5.
v) Tourisme

a) Structure du marché

298. En 2010, la Chine a été la troisième destination touristique mondiale, derrière la France et les États‑Unis, avec 55,7 millions de touristes, soit une augmentation de 9,4% par rapport à 2009.  Elle était classée quatrième derrière les États‑Unis, l'Espagne et la France en termes de recettes, avec 45,8 milliards de dollars des États‑Unis, comparés aux 39,7 milliards de dollars des États‑Unis engendrés en 2009 (+15,5%).  D'après l'Organisation mondiale du tourisme, la Chine devrait devenir la première destination touristique mondiale d'ici à 2020.
299. S'agissant du tourisme émetteur, la Chine était classée troisième en 2010, derrière l'Allemagne et les États‑Unis, du point de vue des dépenses de tourisme international, avec 54,9 milliards de dollars des États‑Unis.  Ces dépenses ont quadruplé en seulement dix ans et ont connu une croissance de 26% par rapport à 2009, faisant de la Chine le marché du tourisme émetteur qui se développe le plus vite au monde.  Globalement, le marché émetteur chinois représente 6% du marché émetteur mondial.
300. L'industrie chinoise de l'hébergement s'est considérablement développée ces 20 dernières années, passant d'un secteur en grande partie détenu par l'État à une industrie florissante, favorisée par la croissance économique et le développement immobilier, et par des investissements privés et étrangers.  Elle possède encore un grand potentiel de développement par rapport aux taux de pénétration dans les pays développés.  Elle est dominée par des logements à prix bas à moyens, parmi lesquels des hôtels autonomes, non étoilés ou n'appartenant pas à une chaîne, et des pensions de famille, dont la part de marché combinée représente 95% (en nombre de chambres).  Les hôtels étoilés représentent 4,5% de l'offre totale du marché (3,8% pour les hôtels de une à trois étoiles et 0,7% pour les hôtels quatre et cinq étoiles) (tableau IV.20).
Tableau IV.20

Structure et développement du secteur touristique, 2000 et 2008 

	Catégories d'hôtel
	2000
	2008
	Croissance annuelle composée 2000‑2008 (%)

	
	Nombre
	% du total
	Nombre
	% du total
	

	Hôtels 4 et 5 étoiles 
	469
	0,2
	2 253
	0,7
	+22

	Hôtels de 1 à 3 étoiles 
	5 560
	2,3
	11 846
	3,8
	+10

	Chaînes d'hôtels touristiques
	23
	0,0
	2 805
	0,9
	+82

	Hôtels n'appartenant pas à une chaîne, pensions de famillea
	231 748
	97,5
	298 989
	95,5
	+3

	Total
	237 800
	100
	315 893
	100
	+4


a
L'Administration nationale du tourisme de Chine n'a fourni aucune statistique pour cette catégorie.
Source:
Administration nationale du tourisme de Chine, Euromonitor, Inntie.
301. Les prévisionnistes pensent que le segment de l'hôtellerie économique, qui ne représente que 15% de tout le secteur hôtelier en Chine, contre 70% aux États‑Unis, sera le principal secteur de croissance.  La Chine connaîtrait le plus grand développement hôtelier au monde, après les États‑Unis.  Pourtant, certaines régions, telles que Beijing, Shanghai, et les régions littorales, connaissent une surcapacité localisée et les taux d'occupation sont dans certains cas en diminution.
b) Régime commercial

302. L'Administration nationale du tourisme est l'organisme de réglementation des services relatifs au tourisme.

303. Les engagements de la Chine au titre de l'AGCS concernant les services d'hôtellerie et de restauration indiquent "néant" pour les modes 1 et 2, et autorisent la présence commerciale sous forme de filiales et de succursales entièrement sous contrôle étranger.  Ils contiennent également des indications relatives aux secteurs du mode 4 aux termes desquelles "le personnel d'encadrement, les spécialistes, y compris les chefs de cuisine, et les cadres supérieurs étrangers qui ont signé des contrats avec des hôtels ou des restaurants constitués en coentreprises en Chine seront autorisés à y fournir des services".
304. Les Accords de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine et les ALE signés avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, le Pakistan, le Pérou, et le Chili (par référence pour ce dernier) reproduisent les engagements de la Chine au titre de l'AGCS.  L'ALE signé avec l'ASEAN ne contient aucune référence aux services d'hôtellerie et de restauration ni aux services relatifs au tourisme.  Les engagements pris dans le cadre de l'AGCS et des ALE rendent compte du régime appliqué et sont basés sur les consolidations du statu quo.
305. La part de marché des chaînes hôtelières étrangères est importante dans le segment du luxe, atteignant 60% pour les hôtels cinq étoiles, mais elle est sensiblement inférieure pour les autres segments, avec 25% pour les hôtels quatre étoiles et 14% pour l'hôtellerie économique.
  Le segment de l'hôtellerie individuelle se caractérise par la quasi‑absence d'intérêts étrangers.  La présence étrangère ne prend pas forcément la forme de filiales étrangères à part entière, et des accords de gestion, des accords de franchise, des accords de location pour exploitation ainsi que des coentreprises sont tout aussi fréquents.
306. Les engagements de la Chine concernant les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques indiquent "néant" pour les modes 1 et 2, autorisent les filiales entièrement sous contrôle étranger sans restriction quant à la création de succursales, et accordent le traitement national au capital social.  Les engagements contiennent également des restrictions au mode 3 pour le traitement national, selon lesquelles les coentreprises et les agences de voyages à capital entièrement étranger sont autorisées à exercer des activités de tourisme émetteur, c'est‑à‑dire à organiser des visites ou réserver des voyages pour les citoyens chinois voyageant à l'étranger.
307. Les engagements de la Chine pris dans le cadre d'ALE et concernant les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques sont assez variés.  L'accord avec l'ASEAN ne contient aucune référence aux agences de voyages et aux organisateurs touristiques;  l'accord avec le Chili ne reproduit qu'une partie des engagements de la Chine au titre de l'AGCS;  les accords avec la Nouvelle‑Zélande et Singapour contiennent les mêmes engagements que ceux souscrits au titre de l'AGCS;  et les accords avec le Pérou et le Pakistan ne contiennent aucune restriction pour le mode 3 dans la colonne Accès au marché.  Les Accords de rapprochement économique avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine contiennent une série de concessions préférentielles au bénéfice des agences de voyages et des organisateurs touristiques de Hong Kong et de Macao:  les agents de voyages de Hong Kong ou de Macao établis dans neuf provinces et dans les municipalités de Beijing et de Shanghai peuvent organiser des visites groupées à Hong Kong et à Macao respectivement, et ils bénéficient de prescriptions minimales en matière d'admission qui sont inférieures à celles qui étaient généralement appliquées à l'époque de la signature.  Cela étant, depuis 2007, ces prescriptions en matière d'admission sont les mêmes pour tous les Membres de l'OMC et sont basées sur le principe du traitement national, comme en témoigne le Règlement sur les agences de voyages, entré en vigueur en mai 2009.
308. En ce qui concerne le régime appliqué, comme le prévoyait le Règlement sur les agences de voyages de janvier 2009, la Chine a lancé les Mesures intérimaires concernant la supervision et l'administration du programme pilote de voyages à l'étranger organisés par les agences de voyages sino‑étrangères constituées en coentreprises (Ordonnance n° 33 de l'Administration nationale du tourisme et du Ministère du commerce) en août 2010, qui autorisaient à titre expérimental l'ouverture progressive aux agences de voyages financées par des capitaux étrangers des activités de tourisme émetteur pour les résidents de la Chine continentale.  En mai 2011, l'Administration nationale du tourisme a établi une première liste de trois agences de voyages sino‑étrangères constituées en coentreprises pour les voyages organisés des citoyens chinois sur laquelle figuraient:  TUI China Travel Co.  Ltd.;  CITS American Express Business Travel;  et JTB New Century International Tours.  Les résultats de ce programme pilote seront évalués et, s'ils sont jugés positifs, seront étendus aux autres agences de voyages étrangères par le biais d'un mécanisme d'octroi de licences.
309. Jusqu'à présent, 58 agences de voyages détiennent une licence d'exploitation leur permettant d'exercer en Chine.

310. Le statut de destination autorisée (ADS) est un programme visant à faciliter les voyages en groupe de touristes chinois grâce à l'adoption de mesures consulaires et d'autres mesures incitatives avec les pays ou régions partenaires.  Sans ce statut, ces groupes ne pourraient pas visiter ces pays ou régions.  Toutefois, d'après les autorités, ce statut est délivré sur demande et ne constitue pas une mesure restrictive mais incitative.  En mai 2011, 140 pays ou territoires s'étaient vus accorder le statut ADS, au rang desquels onze nouvelles destinations par rapport au précédent EPC de la Chine en 2009 (Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Ghana, Micronésie, Cap‑Vert, Monténégro, Mali, Canada, Émirats arabes unis, Équateur, Guyana et Dominique).
311. La Chine n'a souscrit aucun engagement au titre de l'AGCS ou d'ALE concernant les services de guides touristiques sauf avec les RAS de Hong Kong et de Macao, dont les résidents permanents ayant la citoyenneté chinoise sont autorisés à se présenter à l'examen correspondant afin de pouvoir obtenir la licence d'accompagnateur de groupes à l'étranger et être employés par les agences de voyage de Chine continentale, de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine qui sont autorisées à fournir des services de groupe à l'étranger.  Cette absence générale d'engagements peut s'expliquer par le fait que cette activité est réservée, pour ce qui est du régime appliqué, aux citoyens chinois ayant obtenu le diplôme approprié.
312. Le régime commercial applicable aux services relatifs au tourisme est récapitulé au tableau AIV.7.
vi) Services environnementaux

a) Structure du marché

313. L'importance du marché chinois des services environnementaux est à la mesure de la forte population du pays et de son développement rapide.  Ainsi, le nombre de stations d'épuration des eaux usées urbaines a pratiquement été multiplié par six entre 1995 et 2005 (passant de près de 100 stations à 764), et de 2005 à 2010, le marché est passé de 44,29 milliards de yuan à 107,38 milliards de yuan, correspondant à un taux de croissance annuel combiné de 19,5%.
  En 2010, le total des déchets solides industriels produits dans l'ensemble des régions du pays a atteint 2,4 milliards de tonnes.  Le marché de l'enlèvement des déchets solides, y compris des matières dangereuses, qui représenterait 11% du marché mondial, s'élève à 10 061 040 millions de dollars des États‑Unis.

314. Ce marché devrait croître de plus de 30% au cours des années à venir, sachant que l'État investit massivement (170 milliards de yuan prévus entre 2011 et 2015, soit plus de deux fois le montant investi entre 2005 et 2010)
 et met en œuvre (pour les services environnementaux en général) une politique visant à attirer les investisseurs privés et étrangers et ainsi diversifier les types d'opérateurs, promouvoir la commercialisation et importer des technologies modernes.  Cette politique est toujours en cours de développement, du fait que les installations liées à l'environnement étaient initialement réglementées comme des services publics, en grande partie détenus par des régies municipales.  Ainsi, le Règlement sur le franchisage de l'infrastructure urbaine de Beijing, promulgué par le Comité permanent de l'Assemblée populaire de Beijing en décembre 2005, prévoit d'accorder une franchise aux projets d'assainissement et d'enlèvement des déchets solides de type construction‑exploitation‑transfert (CET).  Les Mesures pour l'administration de la franchise des régies municipales de Tianjin, promulguées en juillet 2005 par l'administration municipale de Tianjin, permettent la participation de capitaux étrangers dans les activités de franchisage des régies municipales, telles que le traitement des eaux usées et l'enlèvement des déchets, sous forme d'entreprise individuelle, de coentreprise, ou de coopération.
b) Régime commercial

315. Les engagements de la Chine souscrits au titre de l'AGCS pour les services environnementaux comprennent les services d'assainissement, les services d'enlèvement des ordures, les services de purification des gaz brûlés, les services de lutte contre le bruit, les services de voirie, les services de protection de la nature et des paysages, et autres services de protection de l'environnement conformément à la classification W/120.

316. Ils excluent toutefois horizontalement les services de surveillance de la qualité de l'environnement et d'inspection des sources de pollution.  Le régime est commun à tous ces services:  "non consolidé" pour le mode 1 à l'exception des services de conseil;  "néant" pour le mode 2;  présence commerciale autorisée uniquement sous la forme d'une coentreprise à participation étrangère majoritaire.
317. Les engagements souscrits au titre des ALE sont plus libéraux dans les accords conclus avec l'ASEAN, le Chili, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et le Pakistan, qui autorisent les entreprises étrangères à part entière pour le mode 3 (seulement pour quatre services dans le cas du Pakistan:  assainissement, enlèvement des ordures, purification des gaz brûlés, et lutte contre le bruit).  Dans l'ALE Chine‑Pérou, le niveau des engagements de la Chine relatifs aux services environnementaux est le même que pour ceux souscrits dans le cadre de l'OMC.  En 2008, la Chine continentale a signé le Supplément V aux Accords de rapprochement économique avec Hong Kong et Macao, lequel dispose que la Province de Guangdong peut approuver les qualifications des fournisseurs de services de Hong Kong ou de Macao pour créer à Guangdong des entreprises chargées de l'exploitation des installations de lutte contre la pollution de l'environnement.

318. Pour ce qui est du régime appliqué, le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011 classe la "construction et la gestion des usines d'assainissement des eaux, de traitement des ordures et des déchets dangereux (incinération et décharge) et des installations de lutte contre la pollution de l'environnement" dans la catégorie des projets "encouragés".  À l'inverse, la construction et l'exploitation des réseaux de gaz, de distribution de chaleur et d'évacuation des eaux dans les villes de plus de 500 000 habitants sont classées dans la catégorie "restreinte" et exigent que la Chine conserve le contrôle des parts.  Les Mesures pour l'administration de la licence d'exploitation des installations de lutte contre la pollution de l'environnement, annoncées en novembre 2004 par l'ancienne Administration nationale de protection de l'environnement (Décret de la SEPA n° 23), ne contiennent aucune limite concernant les entreprises à participation étrangère engagées dans l'exploitation d'installations professionnelles de lutte contre la pollution de l'environnement, comme l'évacuation des eaux domestiques, des eaux usées industrielles, l'extraction des poussières, et la désulfuration des gaz résiduels industriels, des déchets solides industriels (à l'exception des déchets dangereux) et des ordures.

319. Aux termes des engagements pris par la Chine envers l'OMC pour le mode 3 (présence commerciale), les fournisseurs de services étrangers ne sont autorisés à participer à des services environnementaux que sous la forme de coentreprises, mais l'investissement étranger peut détenir la majorité des parts.  En pratique, les entreprises à capital entièrement étranger participent déjà aux analyses d'impact environnemental.
320. Le tableau AIV.8 fait la synthèse du régime commercial des services environnementaux en Chine.
vii) Services postaux et services de courrier

321. La version modifiée de la Loi sur les postes, qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2009, a instauré des règles relatives au service postal universel et au système de supervision et d'administration du marché postal chinois.  Elle prévoit que la supervision et l'administration des entreprises postales et des sociétés de livraison exprès incombent aux administrations postales, qui se composent actuellement de l'Administration des postes du Conseil d'État et, sous sa direction, des agences postales situées dans les provinces, régions autonomes et municipalités.

322. La Société chinoise des postes nouvellement constituée, appartenant entièrement à l'État, s'engage à renforcer le service postal universel, tout en exerçant par ailleurs des activités commerciales compétitives.  Conformément à la Loi sur les postes, les services de distribution du courrier (y compris les lettres et les cartes postales) dans le cadre prescrit par le Conseil d'État doivent être fournis exclusivement par des entreprises postales.  Le champ des droits exclusifs des entreprises postales est actuellement défini par les autorités compétentes.  L'État subventionne les entreprises postales pour la fourniture d'un service postal universel, défini comme la distribution des envois de correspondance et imprimés ne dépassant pas 5 kg, et de colis ne dépassant pas 10 kg chacun, et la distribution des envois postaux.  Un fonds sera constitué pour favoriser la fourniture du service postal universel.  Conformément au 12ème Plan quinquennal relatif aux services postaux, des Mesures administratives relatives à la contribution, à l'utilisation et à la surveillance du Fonds du service postal universel, ainsi que des Dispositions relatives au champ d'activité exclusif des entreprises postales, seront élaborées en complément du régime réglementaire du secteur postal.

323. Le développement des services de livraison exprès a été soutenu et rapide;  ces cinq dernières années, le taux de croissance moyen des recettes tirées des services de livraison exprès a été de 19%.  En 2010, les services de livraison exprès ont représenté 45% des recettes totales de l'industrie postale de la Chine.  Aux termes de la nouvelle Loi sur les postes, les investisseurs étrangers ne sont pas autorisés à fournir des services de livraison exprès de courrier au niveau national;  ces services figurent dans la catégorie "interdite" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.  Cela étant, les entreprises de livraison exprès à participation étrangère, représentées par les quatre "intégrateurs mondiaux" (FedEx, DHL, UPS, et TNT), dominent le marché de la distribution de courrier express international en Chine.

324. L'autorité postale a par ailleurs renforcé sa gestion des services de livraison exprès.  Conformément à la Loi sur les postes, la fourniture des services de livraison exprès requiert l'obtention d'une licence auprès de l'autorité postale.  De plus, les entreprises de livraison exprès établies conformément à la réglementation applicable mais qui ne satisfaisaient pas aux exigences de la Loi, devaient se mettre en conformité avec les prescriptions en matière de licences pour la livraison exprès avant le 30 septembre 2010.  Outre les dispositions applicables de la Loi sur les postes, des Mesures administratives relatives à la licence d'exploitation des services de livraison exprès sont également entrées en vigueur le 1er octobre 2009.  Conformément au 12ème Plan quinquennal relatif aux services postaux, les Mesures administratives relatives au marché des services de livraison exprès adoptées en 2008 doivent être modifiées.  Jusqu'en juillet 2011, l'autorité postale a délivré 6 891 licences de livraison exprès et autorisé des entreprises à participation étrangère à fournir des services de livraison exprès.

325. Pour étendre encore plus les services de livraison exprès, la Poste chinoise a créé la China Courier and Logistics Co. Ltd, qui prépare son introduction en Bourse.  En cas de réussite, elle deviendra la première entreprise de livraison exprès cotée en Chine.  Aux termes du 12ème Plan quinquennal relatif aux services postaux, la Chine devrait approfondir ses réformes et renforcer les entreprises postales, de manière à ce qu'elles puissent se classer dans le Fortune Global 500, et surtout de manière à créer de grandes entreprises de livraison exprès.

viii) Services de distribution

a) Aperçu général

326. Le secteur chinois de la distribution continue de se développer rapidement.  Au total, le commerce de gros et de détail est passé d'à peu près 9 300 milliards de yuan en 2005 à plus de 27 660 milliards en 2010.  À la fin de 2010, 111 770 entreprises fournissaient des services de commerce de gros et/ou de détail en Chine, employant au total 8,52 millions de personnes.  La valeur ajoutée du commerce de gros et de détail s'est élevée à 3 570 milliards de yuan en 2010, représentant 8,9% du PIB et 20,7% de la valeur ajoutée totale du secteur tertiaire.  L'investissement étranger a également continué de se développer dans ce secteur.  À la fin de 2010, il existait 4 266 entreprises de commerce de gros et/ou de détail à participation étrangère (personnes morales) supérieures à la taille désignée, qui employaient 967 141 personnes et 71,1% d'entre elles étaient entièrement sous contrôle étranger.  Au total, les investissements étrangers dans le commerce de gros et de détail ont atteint 103,2 milliards de dollars des États‑Unis.
  De janvier 2009 à juin 2011, la Chine a autorisé la création de 748 entreprises de commerce de détail à participation étrangère, qui ont nécessité un investissement étranger de 2,98 milliards de dollars des États‑Unis.  D'après une communication présentée par la Chine à l'OMC en octobre 2011, les entreprises à participation étrangère dans l'ensemble du secteur de la distribution (y compris les services de courtage, de commerce de gros et de détail) étaient au nombre de 5 983.

327. Les grandes chaînes de supermarchés et les grands magasins haut de gamme sont relativement récents dans le secteur du commerce de détail en Chine, et sont principalement gérés par des entreprises de commerce de détail à participation étrangère.  Dans ce secteur, les détaillants étrangers prédominent par rapport aux détaillants nationaux.  En janvier 2010, il existait 604 grandes entreprises de commerce de détail à participation étrangère, représentant 2,26 milliards de dollars des États‑Unis d'investissement étranger, principalement sous la forme de grands magasins (360) et de grands supermarchés (160), qui ont respectivement absorbé des investissements étrangers de 1,78 milliard et 440 millions de dollars des États‑Unis.  Ces grands magasins et supermarchés étaient surtout situés sur la région côtière de l'Est.

328. Aucun changement majeur n'a été apporté aux lois, règlements et règles régissant les services de distribution.  Depuis 2008, le Ministère du commerce a délégué aux administrations locales compétentes le pouvoir d'examiner et d'autoriser les entreprises à participation étrangère exerçant dans certains secteurs de services, y compris le commerce de détail.  Pour empêcher les grands détaillants d'abuser de leur position avantageuse sur le marché, outre la mise en œuvre des Mesures administratives concernant la loyauté des opérations entre les détaillants et les fournisseurs, le Ministère prévoit d'améliorer les règles et réglementations applicables.  Le Ministère s'emploie par ailleurs à la formulation de Mesures administratives relatives aux centres commerciaux urbains visant à réglementer la construction de centres commerciaux à grande échelle.

b) Vente de détail en ligne

329. Avec le développement rapide du commerce électronique, la vente de détail en ligne a connu une croissance explosive ces dernières années en Chine.  D'après les statistiques du China Internet Network Information Centre, les acheteurs en ligne représentaient en Chine 194 millions de personnes, et 37,8% de tous les citoyens du net à la fin de 2011.  Les ventes au détail en ligne ont augmenté de 44,6% au cours de l'année 2010, pour atteindre 756,6 milliards de yuan, ce qui représente 4,2% des ventes au détail totales de biens de consommation en Chine.  La vente de détail en ligne prend différentes formes, parmi lesquelles:  la vente par des sociétés Internet qui ont pour activité principale la vente de détail en ligne, dont certaines sont des magasins en ligne et d'autres sont spécialisées dans les produits tels que les livres, les produits audiovisuels, etc.;  la vente par des détaillants traditionnels;  la vente sur des plates‑formes de transactions électroniques;  et la vente en ligne par des fabricants de produits.

330. La principale plate‑forme de vente de détail en ligne est Taobao.com, qui compte 50 000 marchands inscrits.  D'après Analysys International, société de recherches sur Internet, Taobao.com représentait au deuxième trimestre de 2011 à peu près un tiers des parts de marché des ventes de détail en ligne réalisées en Chine entre entreprises et consommateurs, suivi par 360buy.com (12,4%) et amazon.cn (2,3%).  Les vêtements, les chaussures, les biens de consommation électroniques et les produits médiatiques sont les principaux produits achetés en ligne.  Le développement rapide des regroupements d'acheteurs en ligne a entraîné la vente en ligne de services locaux, comme la restauration, l'industrie cosmétique et les loisirs.

331. L'amélioration des infrastructures de télécommunications – dont l'accès large bande – et l'amélioration des moyens de paiement électroniques ont contribué au développement du commerce électronique en Chine, et en particulier de la vente de détail en ligne.  En réponse à l'essor que connaît la vente de détail en ligne, le gouvernement chinois travaille actuellement à l'élaboration d'un cadre réglementaire.  D'après les autorités, le Règlement administratif sur la vente de détail en ligne qui est en cours de rédaction régira notamment l'accès aux marchés des plates‑formes de vente de détail en ligne et établira des règles de protection des consommateurs en ligne.  La vente de détail en ligne est apparemment régie par les lois, règlements et règles applicables au commerce électronique et à Internet en général.  La Loi sur la signature électronique a été promulguée en 2004 et, en 2005, le Conseil d'État a publié une Circulaire sur l'accélération du commerce électronique visant à faciliter les transactions sur Internet.  La Banque centrale a émis en 2010 des Mesures administratives pour le paiement des services fournis par des institutions non financières, qui établissent des règles régissant les paiements en ligne.  Le commerce électronique est également soumis aux réglementations spécifiques à Internet.  Une société Internet qui s'engage directement dans la vente de détail en ligne ou qui fournit des plates‑formes de vente de détail en ligne doit obtenir une licence ICP (fournisseur de contenu Internet).  Les prescriptions et procédures en matière de licences ICP sont surtout décrites dans le Règlement sur les télécommunications, les Mesures concernant l'administration des services d'information sur Internet, et les Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication, etc.  La vente de détail en ligne est maintenue dans la catégorie "restreinte" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.

c) Franchisage

332. Le cadre réglementaire du franchisage en Chine a été instauré avec l'entrée en vigueur du Règlement sur les franchises commerciales en mai 2007.  Pour le mettre en œuvre, deux règles de département ont été promulguées simultanément:  les Mesures administratives concernant le dépôt des demandes de franchises commerciales et les Mesures administratives relatives à la diffusion d'informations sur les franchises commerciales.  À la fin de 2011, plus de 1 700 entreprises franchisées, dont 39 franchiseurs étrangers, étaient enregistrées auprès du système d'information sur les franchises commerciales.  D'après la dernière enquête annuelle réalisée par l'Association des magasins à succursales multiples et franchisées de Chine, à la fin de 2010, il existait plus de 4 500 établissements sous franchise exploitant plus de 400 000 magasins affiliés, couvrant plus de 70 branches d'activités, et ayant créé plus de 5 millions d'emplois.  En 2011, le Ministère du commerce a révisé deux mesures ministérielles régissant la franchise.  La révision des Mesures administratives concernant le dépôt des demandes de franchises commerciales, qui est achevée, est entrée en vigueur en février 2012.  L'investissement étranger n'est désormais plus limité pour les services de franchisage.  La Chine a retiré le franchisage de la catégorie "restreinte" du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2011.  Les franchiseurs étrangers doivent se faire enregistrer auprès du Ministère du commerce, alors que les franchiseurs nationaux sont tenus de le faire auprès des autorités commerciales compétentes au niveau provincial.

ix) Services logistiques

a) Aperçu du marché

333. Le secteur de la logistique en Chine s'est développée rapidement depuis l'accession du pays à l'OMC.
  D'après la Fédération chinoise de la logistique et des achats, la logistique externe représentait une valeur totale de 125 400 milliards de yuan en 2010, soit 6,3 fois plus qu'en 2000.  Elle a principalement profité de l'impulsion de la valeur logistique des produits industriels, des importations et des exportations.  La valeur logistique totale des produits industriels était de 113 100 milliards de yuan en 2010, soit 90,2% de la valeur totale de la logistique externe.  De 2000 à 2010, le taux de croissance annuel moyen de la logistique externe était de 22%.  La valeur ajoutée de la logistique a également augmenté chaque année à hauteur de 14% depuis 2000, pour atteindre 2 700 milliards de yuan en 2010, représentant environ 16% de la valeur ajoutée totale du secteur tertiaire de la Chine et 6,9% de son PIB.  Dans le même temps, les dépenses de logistique de la Chine se sont réduites, passant de 19,4% du PIB en 2000 à 17,8% en 2010.  Elles restent néanmoins beaucoup plus élevées que celles des pays développés, où les dépenses de logistique représentent normalement 10% du PIB.  Les dépenses de transport et d'entreposage ont respectivement représenté 54% et 33,9% des dépenses de logistique totales de la Chine en 2010.  Selon l'Indice de performance logistique de la Banque mondiale, la Chine était classée 27ème sur 130 économies en 2010, contre 30ème en 2007.
  D'après la Banque mondiale, les performances logistiques de la Chine sont de loin supérieures à ce que son seul niveau de revenus pourrait laisser supposer.

b) Infrastructures logistiques et transport de marchandises

334. Parallèlement à l'accroissement rapide qu'a connu l'investissement dans les actifs fixes ces 20 ou 30 dernières années, les infrastructures logistiques de la Chine se sont remarquablement améliorées.  L'amélioration des infrastructures et l'accroissement de la demande des industries manufacturières et marchandes ont contribué à la croissance rapide du secteur de la logistique.  D'après la Fédération chinoise de la logistique et des achats, l'investissement chinois dans les actifs fixes du secteur de la logistique s'élevait à 3 070 milliards de yuan en 2010, dont 75,7% (2 300 milliards de yuan) concernaient le transport et 7,2% (223,8 milliards de yuan) l'entreposage et les services postaux.  De 2000 à 2010, l'investissement dans les actifs fixes de la logistique a augmenté de 24,1% chaque année.

335. Le transport de marchandises semble avoir augmenté pour chaque mode de transport ces dernières années.  En 2010, 24,5 milliards de tonnes de marchandises ont été transportées par route, soit 4 340 milliards de tonnes/km, soit plus de quatre fois plus qu'en 2006 (tableau IV.21).  Le transport routier de conteneurs représentait un volume de 52,82 millions EVP et 595,9 millions de tonnes en 2009, soit 50,1% et 62,2% de plus qu'en 2006.

Tableau IV.21

Conditions de base du transport de marchandises, 2006‑2010 

	Catégories
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Longueur des voies de transport (10 000 km)
	
	
	
	
	

	Chemins de fer en exploitation
	7,71
	7,80
	7,97
	8,55
	9,12

	Autoroutesa
	345,70
	358,37
	373,02
	386,08
	400,82

	Voies expresses
	4,53
	5,39
	6,03
	6,51
	7,41

	Voies navigables intérieures
	12,34
	12,35
	12,28
	12,37
	12,42

	Total des routes aériennes civiles
	211,35
	234,30
	246,18
	234,51
	276,51

	Oléoducs et gazoducs
	4,81
	5,45
	5,83
	6,91
	7,85

	Transport de marchandises total (10 000 tonnes)
	2 037 060
	2 275 822
	2 585 937
	2 825 222
	3 241 807

	Chemins de fer
	288 224
	314 237
	330 354
	333 348
	364 271

	Autoroutes
	1 466 347
	1 639 432
	1 916 759
	2 127 834
	2 448 052

	Voies navigables
	248 703
	281 199
	294 510
	318 996
	378 949

	Aviation civile
	349,4
	401,8
	407,6
	445,5
	563,0

	Oléoducs et gazoducs
	33 436
	40 552
	43 906
	44 598
	49 972

	Fret total en tonnes/km (100 millions tonnes/km)
	88 840
	101 419
	110 300
	122 133
	141 837

	Chemins de fer
	21 954
	23 797
	25 106
	25 239
	27 644

	Autoroutes
	9 754
	11 355
	32 868
	37 189
	43 390

	Voies navigables
	55 486
	64 285
	50 263
	57 557
	68 428

	Aviation civile
	94,3
	116,4
	119,6
	126,2
	178,9

	Oléoducs et gazoducs
	1 551
	1 866
	1 944
	2 022
	2 197

	Possession de véhicules automobiles civils (10 000 unités)
	3 697,35
	4 358,36
	5 099,61
	6 280,61
	7 801,83

	Véhicules privés
	2 333,32
	2 876,22
	3 501,39
	4 574,91
	5 938,71

	Possession d'autres véhicules automobiles (10 000 unités)
	8 797,67
	9 434,03
	9 756,92
	10 489,01
	11 305,55

	Possession de navires marchands (unité)
	194 360
	191 771
	184 190
	176 932
	178 407

	Bateaux à moteur
	157 805
	157 544
	152 247
	149 367
	155 624

	Barges
	36 555
	34 227
	31 943
	27 565
	22 783

	Volume de marchandises manutentionnées dans les ports côtiers supérieurs à la taille désignée (10 000 tonnes)b
	342 191
	388 200
	429 599
	475 481
	548 358


a
La longueur des autoroutes comprend le réseau routier rural depuis 2005.

b
Depuis 2009, la couverture statistique "supérieur à la taille désignée" fait référence aux ports côtiers d'une capacité de plus de 10 millions de tonnes par an et aux ports fluviaux d'une capacité de plus de 2 millions de tonnes par an.
Source:
Annuaire statistique de la Chine, 2011.
336. Bien que le volume de transport de marchandises par voie ferrée soit inférieur au transport par route, plus de la moitié des recettes du transport ferroviaire provient du transport de marchandises (139,3 milliards de yuan en 2006).  Les principaux types de marchandises transportées par voie ferrée sont le charbon, le pétrole, les matériaux de fusion (coke, minerai, acier, etc.), les matériaux de construction, le blé, l'engrais, et les conteneurs.  Le charbon représente près de la moitié des marchandises transportées par voie ferrée.  En 2010, l'investissement dans les actifs fixes du secteur ferroviaire a atteint 842,7 milliards de yuan, avec une croissance annuelle de près de 20%.

337. En 2010, le débit de marchandises des ports côtiers "d'échelle supérieure" était de 5,5 milliards de tonnes et le transport de marchandises par voie navigable représentait au total près de 3,8 milliards de tonnes.  Le charbon, les minéraux, les matériaux de construction, le pétrole, l'acier, les machines et les appareils électriques constituaient les principaux types de marchandises transportées.  Le charbon représente près d'un cinquième du volume total de marchandises transportées par voie navigable.

338. Le fret aérien, qui représentait moins de 2% du transport de marchandises total en Chine, a atteint 5,63 millions de tonnes en 2010, dont 1,93 million de tonnes ont été transportées sur des liaisons internationales et 3,7 millions de tonnes sur des liaisons intérieures.  Le débit de marchandises des aéroports était de 8,6 millions de tonnes en 2009, en augmentation de 14,3% par rapport à 2006.  En 2007, les dix aéroports de marchandises les plus importants en termes de trafic étaient:  Shanghai Pudong;  Beijing Capital;  Guanzhou Baiyun;  Shenzhen Baoan;  Shanghai Hongqiao;  Chengdu Shuangliu;  Kunming Wujiaba;  Hangzhou Xiaoshan;  Xiamen Gaoqi;  Nanjing Lukou.  L'aéroport de Shanghai Pudong enregistrait le trafic de marchandises le plus élevé en Chine, et Nanjing Lukou, le taux de croissance le plus élevé.

c) Stockage et entreposage

339. D'après le deuxième recensement économique de la Chine, il existait en 2008 17 415 entreprises de stockage et d'entreposage, représentant 569,45 milliards de yuan d'actifs, 5 110 000 emplois et 89,7 milliards de yuan de recettes.  En 2007, les recettes engendrées par les services de stockage et d'entreposage s'élevaient à 302,1 milliards de yuan.  Ces services constituent un sous‑secteur relativement modeste de l'industrie chinoise de la logistique, représentant 7,6% de l'actif total ou 9,6% des recettes totales du secteur.  Cela étant, ce sous‑secteur s'est développé rapidement (le taux de croissance annuel des recettes générales était de 35% entre 2004 et 2008).  En 2010, l'investissement dans les actifs fixes du stockage et de l'entreposage était de 181,2 milliards, ne représentant que 6,5% du total des investissements dans les actifs fixes du transport, du stockage, et de l'expédition.

340. Les installations de stockage et d'entreposage disponibles en Chine répondent à peine à l'augmentation rapide des besoins du marché.  D'après une étude conduite par l'Association des sociétés chinoises d'entreposage et de transport, le taux d'inoccupation des entrepôts en Chine était de 3% en 2008, très inférieur au taux jugé normal dans le secteur de 20%.  Dans ce contexte, les opérateurs logistiques en Chine, y compris les entreprises de stockage et d'entreposage, mais aussi les transitaires et les prestataires 3PL, ont dû accroître leurs investissements dans la construction et la modernisation des installations de stockage et d'entreposage, y compris les entrepôts spécialisés (par exemple des entrepôts pour les marchandises dangereuses ou des entrepôts frigorifiques).

341. Les entreprises nationales qui fournissent surtout des services de stockage et d'entreposage sont le plus souvent très petites.  En 2008, le nombre moyen d'employés par entreprise n'était que de 29.  Les récentes fusions et acquisitions réalisées dans le secteur de la logistique ont surtout concerné des entreprises de stockage et d'entreposage.
  Avec 12,5 milliards d'actifs, 8,31 millions de mètres carrés de surface, 6 700 employés et 6,2 milliards de tonnes de débit annuel, la China Material Storage and Transportation Corp (CMST), entreprise publique, est à la tête du secteur.

342. Les entreprises logistiques étrangères fournissent également des services de stockage et d'entreposage en Chine.  Le premier promoteur et exploitant d'entrepôts au monde, Prologis, a créé sa première coentreprise à Suzhou en 2004.  Prologis est désormais présent dans 20 villes côtières et de l'intérieur en Chine, totalisant une surface d'exploitation de 8,1 millions de mètres carrés.

d) Transit

343. Jusqu'au 1er juillet 2004, la fourniture de services de transit international en Chine était soumise à l'autorisation administrative de l'autorité compétente en matière de commerce extérieur.  Au 1er juillet 2004, 5 012 entreprises avaient obtenu cette autorisation, dont 2 555 personnes morales et 2 457 succursales.  Aujourd'hui, les entreprises fournissant ou souhaitant fournir des services de transit international sont uniquement tenues de se faire enregistrer auprès de l'autorité locale chargée du commerce.  Au mois de mai 2010, 25 606 transitaires étaient "enregistrés", dont 20% étaient des entreprises détenues ou contrôlées par l'État, 20% des entreprises à participation étrangère, et 60% des entreprises privées nationales.  Les transitaires publics ou sous contrôle public dominent en termes de part de marché et de chiffre d'affaires global.  Une étude menée en 2010 indique que les entreprises détenues ou contrôlées par l'État gèrent environ 40% des activités de transit en Chine, contre 30% pour les entreprises à participation étrangère et 30% pour les entreprises privées nationales.
  D'après l'Association des sociétés chinoises de transit international, le plus grand transitaire de Chine est China National Foreign Trade Transportation Corp (Sinotrans), entreprise publique dont le chiffre d'affaires était de 74,3 milliards de yuan en 2009, alors que le chiffre d'affaires total des dix plus grands transitaires privés avoisinait les 30 milliards de yuan.  Les grands transitaires chinois sont en train de se convertir ou se sont convertis en fournisseurs de services de tierce partie et leurs entreprises couvrent désormais une grande variété d'activités le long de la chaîne logistique.

e) Services logistiques 3PL
344. Le concept de services logistiques 3PL reste relativement nouveau en Chine et ce marché n'en est qu'à ses débuts, sachant que la plupart des entreprises nationales continuent de gérer leurs propres activités logistiques comme une activité interne.  D'après une étude menée en 2008 par KPMG, la majorité des sociétés multinationales utilise le système 3PL en Chine, mais seules 15% des entreprises nationales ont recours à des entreprises logistiques extérieures.  La part de la logistique 3PL dans le marché chinois de la logistique est estimé à près de 20%, ce qui peut être considéré comme faible, comparé à l'UE (35%), aux États‑Unis (57%), et au Japon (80%).
  D'après une autre étude, le coût total de la logistique 3PL en Chine était de 230 milliards de yuan en 2006, représentant moins de 6,1% du total des coûts logistiques du pays (3 800 milliards de yuan).

345. Les entreprises chinoises de logistique nationale peuvent être publiques, sous contrôle public ou privées.  La plupart des opérateurs logistiques publics ou sous contrôle public sont issus des entreprises publiques traditionnelles de transport ou d'entreposage.  Certains sont des filiales d'entreprises publiques exerçant dans d'autres secteurs d'activités (dans les industries chimiques, électroniques ou minières, par exemple), qui se lancent dans le secteur de la logistique pour diversifier leurs activités.  Les opérateurs publics ou sous contrôle public détiennent 50% du marché chinois de la logistique.  La plupart des entreprises logistiques privées nationales sont de petite taille et n'exercent leurs activités qu'au niveau local.  Plus de 700 000 entreprises logistiques sont enregistrées en Chine, mais moins de 1% d'entre elles sont réellement intégrées, la plupart ne fournissant qu'un seul service logistique, comme le transit ou la gestion d'entrepôt.  L'entreprise la plus importante de ce secteur n'a elle‑même qu'une part de marché inférieure à 2%.

346. D'après la Fédération chinoise de la logistique et des achats, les recettes combinées des 50 plus grandes entreprises logistiques en Chine (c'est‑à‑dire dont les recettes annuelles dépassent 1 milliard de yuan) atteignaient 450,6 milliards de yuan en 2009.  Sur les 50 entreprises, 18 étaient des entreprises publiques, et six des entreprises à participation étrangère;  30 étaient des entreprises logistiques dont l'activité principale était le transport;  huit fournissaient surtout des services de stockage et d'entreposage;  seulement 12 étaient des entreprises logistiques intégrées;  et 80% d'entre elles étaient situées dans l'est de la Chine.

347. China Ocean Shipping Group Corp (COSCO), la plus importante entreprise de logistique nationale, a généré des recettes de 155 milliards de yuan en 2006.  Parmi les autres entreprises de logistique nationale d'importance, figurent:  China Shipping Corp;  China National Foreign Trade Transportation Corp (Sinotrans);  China Material Storage and Transportation Corp (CMST);  China Railway Express Corp (CRE);  et China Post.  La CRE dispose du plus important réseau de services à travers la Chine, alors que le réseau de la COSCO couvre surtout les zones côtières.

348. D'après les statistiques du MOFCOM portant sur la période 1998‑fin 2011, on comptait 6 415 entreprises à participation étrangère établies dans les domaines des transports, de l'entreposage et du magasinage et des services postaux, le total des capitaux étrangers effectivement utilisés étant de 24,79 milliards de dollars EU, ce qui représente 2,6% du flux total d'investissements étrangers pour la même période.  Une étude a indiqué que les services fournis par les entreprises logistiques à participation étrangère représentaient environ 22% du marché chinois de la logistique.
  Les opérateurs logistiques à participation étrangère dominent le marché chinois de la distribution de courrier express international, du transit maritime et des services logistiques spécialisés.  Par exemple, la filiale de Schenker en Chine a été sélectionnée comme transitaire et agent de dédouanement officiel pour les Jeux olympiques de Beijing.  Schenker est présente dans plus de 50 villes principales à travers la Chine et emploie plus de 4 700 personnes.

349. Les autres opérateurs logistiques comptant parmi les plus importants au monde (comme Agility, YRC Worldwide, EAS, BAX, Panalpina, Kuehne+Nagel, FedEx, TNT, UPS, TNT, Maersk Logistics, APLL, ZIM Logistics, NYK Logistics, etc.) sont tous présents en Chine, par l'intermédiaire de coentreprises les premières années, ou de filiales en pleine propriété depuis 2005.  Ils ont accéléré leur développement en Chine ces dernières années, en particulier grâce à l'acquisition d'entreprises de logistique nationale.  Par exemple, en 2007, Agility a fait l'acquisition de Guangzhou Runtong International Transportation Co. Ltd., transitaire maritime basé à Guangdong, et de Cosa Freight, transitaire maritime basé à Shenzhen et réputé pour son savoir‑faire en matière de groupage international et de services à valeur ajoutée, comme les programmes de transbordement, ou de livraison directe en magasin.  En 2008, Agility a en outre fait l'acquisition de Baisui United Logistics (Shanghai) Co., Ltd.  Avec des services couvrant 150 villes chinoises, Agility compte aujourd'hui en Chine plus de 40 bureaux, 1 500 employés, plus de 200 000 mètres carrés de capacité d'entreposage et possède sa propre flotte, camions et véhicules affrétés.  De la même façon, YRC Worldwide a fait l'acquisition en 2005 de JHJ International, une entreprise de camionnage, et en 2007 de Shanghai Jiayu Logistics Co., Ltd. (Jiayu), un des plus importants fournisseurs de services de chargements complets et partiels en Chine.

350. Les "quatre grands" opérateurs intégrés jouent un rôle important sur le marché chinois de la logistique.  En Chine, TNT compte 34 filiales et cinq centres internationaux de distribution de courrier express international, ainsi que 57 plates‑formes opérationnelles et 1 600 dépôts pour la distribution nationale par route.  TNT emploie 21 000 professionnels pour des services couvrant plus de 600 villes à travers le pays, faisant de la Chine le deuxième marché mondial, derrière l'Europe.  TNT dispose d'avions‑cargos Boeing 747 qui effectuent sept vols par semaine entre Shanghai et l'Europe et cinq vols par semaine entre Hong Kong et l'Europe.  FedEx a créé sa plate‑forme Asie‑Pacifique à Guangzhou et opère 30 fréquences hebdomadaires entre les États‑Unis et la Chine, y compris des vols hebdomadaires desservant Shanghai, Beijing et Shenzhen.  FedEx emploie plus de 6 000 personnes en Chine et son réseau de services couvre désormais plus de 300 villes chinoises.  DHL compte plus de 200 agences fournissant des services à plus de 400 villes en Chine.  UPS dessert 330 villes chinoises et effectue 200 vols hebdomadaires entre la Chine et les marchés du monde entier.  Ses vols assurent désormais des liaisons avec six villes chinoises.

f) Zones logistiques (y compris les zones logistiques sous douane) et plates‑formes logistiques

351. D'après une étude menée par la Fédération chinoise de la logistique et des achats, la Chine comptait 475 zones logistiques en 2008, dont 122 étaient opérationnelles et les autres, en cours de construction ou de planification.  Plus de 54% de ces zones logistiques étaient situées dans les régions côtières.  Pour ce qui est de leur taille et de leurs fonctions, ces zones sont très diverses, allant des petites zones contenant quelques entrepôts ou centres de distribution, aux zones industrielles très étoffées, regroupant différentes entreprises logistiques.  Certaines zones logistiques ont été construites et gérées par les collectivités locales en tant que services annexes fournis aux entreprises, certaines sont également gérées par des capitaux privés ou étrangers.

352. Les zones logistiques sous douane, créées dans des zones franches ou dans des ports spéciaux voisins des zones franches, sont placées sous surveillance douanière et ont pour but de faciliter les importations et les exportations, notamment le trafic de perfectionnement et le commerce de transit.

353. Shanghai possède le plus grand port maritime et le deuxième plus grand aéroport du pays en termes de débit de fret aérien.  Tirant profit de ses ports en eau profonde, de ses aéroports, de ses transports terrestres et de ses installations portuaires complètes, Shanghai est en train de concevoir quatre grandes zones logistiques, situées à WaiGaoQiao, à l'aéroport de Pudong, au nord‑ouest, et au port en eau profonde de Yangshan.  Suzhou est une plate‑forme logistique secondaire, située dans le delta du Yangtzé, où se trouve un grand nombre d'industries manufacturières étrangères.  Dans la même région, le débit de fret du port de Ningbo était le troisième plus important de Chine en 2010.

354. Sur le delta de la rivière des Perles, où les industries axent leurs efforts sur la transformation et l'exportation, Shenzhen est devenue la plate‑forme logistique la plus importante du sud de la Chine en raison de la proximité de Hong Kong, et de son propre port.  Ces dernières années, les instances municipales de Guangzhou ont fait la promotion de la région en tant que plate‑forme logistique, vantant sa position de centre manufacturier, son réseau de transport bien établi et le développement rapide de ses infrastructures logistiques.

355. La baie de Bohai est une région de haute demande logistique et de trafic élevé de marchandises;  la Province de Shandong enregistre le volume le plus élevé de trafic de marchandises en Chine.  Les activités logistiques à Tianjin, centre économique du Nord de la Chine, sont actuellement centralisées sur l'aéroport de Tianjin et sur la nouvelle zone de Binhai, qui comprend le port de Tianjin et le pôle de développement technologique et économique de Tianjin (TEDA).  L'administration centrale a fait de la logistique un secteur de croissance clé pour la ville, et a apporté son soutien ferme aux plans municipaux visant à développer la nouvelle zone de Binhai et à améliorer les infrastructures logistiques de la ville.  Dalian est la porte d'entrée pour les marchandises provenant du nord‑est qui arrivent par la mer de Bohai.

356. Bien que les activités logistiques restent orientées vers les zones côtières, de nouvelles plates‑formes logistiques font leur apparition à l'intérieur de la Chine.  Chengdu, Hangzhou, et Shenyang sont d'importants marchés de consommation, tandis que Chongqing, Wuhan, Nanjing, Harbin, Changchun, Xian et Zhengzhou constituent les plus grandes plates‑formes industrielles d'un marché intérieur en pleine expansion.  Contrairement aux plates‑formes logistiques côtières, où les importations et les exportations sont les principaux facteurs de développement logistique, les marchés logistiques dans les villes de l'intérieur sont principalement liés à la croissance de l'économie intérieure.  Ils profitent également d'un coût des terres et d'un coût de main‑d'œuvre plus bas.

g) Cadre réglementaire

357. La surveillance du secteur de la logistique en Chine n'est pas confiée à une autorité compétente unique, et les réglementations spécifiques à la logistique incombent à plus d'une douzaine d'administrations publiques.  Pour faciliter la coordination interne, une réunion ministérielle conjointe sur la logistique moderne a été organisée en 2005.  Cette institution, avec à sa tête la Commission nationale pour le développement et la réforme, implique 15 ministères et agences qui se réunissent une ou deux fois par an.
  Le Conseil d'État a mis en œuvre le Plan de restructuration et de revitalisation du secteur de la logistique en mars 2009, et en août 2011, le Bureau général du Conseil d'État a publié les Opinions sur les politiques et les mesures visant à promouvoir le développement sain du secteur de la logistique, qui prévoient notamment les réductions d'impôt et d'autres mesures foncières favorables aux entreprises logistiques en supprimant ou réduisant les péages routiers, et qui incitent à plus d'investissement dans les infrastructures logistiques.  Ces Opinions encouragent les grandes entreprises logistiques à renforcer ce secteur fragmenté grâce aux fusions et acquisitions, et à faire du transport des produits agricoles une priorité.  De la même façon, en juin 2010, la Commission nationale pour le développement et la réforme a mis en œuvre le Programme de développement de la logistique de la chaîne du froid pour les produits agricoles.  Dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger récemment modifié, les services de logistique moderne et les services techniques connexes ainsi que les services de logistique, d'informations et de conseil sont classés dans la catégorie des projets "encouragés".

358. Les lois, règlements ou règles relatifs à la logistique portent sur différents secteurs.  Par exemple, de nombreux règlements régissant le transport, en particulier le transport de marchandises, s'appliquent également aux services logistiques, comme:  les dispositions de la Loi maritime qui régissent le transport maritime (1992);  le Règlement sur les transports maritimes internationaux (2002) et ses règles d'application (2003);  les Mesures intérimaires concernant l'examen, l'autorisation et la supervision des sociétés de transport à capital entièrement étranger (2000);  les Mesures administratives concernant l'investissement étranger dans le secteur du transport maritime international (2004);  les Mesures administratives relatives à la gestion des ports (2004);  le Règlement concernant les transports routiers (2004);  les Mesures administratives relatives au transport routier international (2005);  les Mesures administratives concernant l'investissement étranger dans le secteur du transport routier et leurs dispositions additionnelles (2001, 2003, 2004);  les Mesures administratives relatives au transport routier de substances radioactives (2011);  les Mesures administratives relatives au transport routier de marchandises dangereuses (2011);  les Mesures administratives concernant le transport de marchandises par route et les dépôts (2009);  les Mesures intérimaires concernant l'examen, l'approbation et l'administration de l'investissement étranger dans le secteur du transport ferroviaire de marchandises (2000);  le Règlement administratif sur le transport fluvial (2009) et ses règles d'application (2009) et les Mesures concernant l'investissement étranger dans le secteur du transport aérien civil et leurs dispositions additionnelles (2001, 2004, 2007, 2008, 2010).  La Loi sur les postes (2009) et les Mesures administratives relatives aux licences d'exploitation dans le secteur des services de livraison exprès (2009) prévoient des règles relatives à la livraison exprès (voir supra).

359. En Chine, l'autorité compétente en matière de transit est le Ministère du commerce.  Parmi les principaux règlements et règles, figurent:  le Règlement administratif sur les services des agences de transport international et ses règles d'application (2004);  les Mesures administratives concernant les agences de transport international de marchandises à participation étrangère (2005);  et les Mesures intérimaires concernant l'enregistrement des transitaires (2005).  Les investisseurs étrangers sont autorisés à créer des agences de transport international de marchandises entièrement sous contrôle étranger en Chine et sont soumis aux mêmes exigences que les transitaires nationaux s'agissant du capital social (minimum de 100 millions de dollars des États‑Unis).  Les agences de transport international de marchandises à participation étrangère sont autorisées à exercer une grande variété d'activités, parmi lesquelles:  la réservation des navires, le dédouanement, le stockage et l'entreposage, le transit, la livraison exprès internationale, le transport multimodal international, le transport de conteneurs, et le conseil.  La demande de création d'une agence de transport de marchandises à participation étrangère est transmise à l'autorité commerciale compétente au niveau provincial, qui doit prendre une décision dans les 30 jours.  Tous les transitaires sont enregistrés auprès du Ministère du commerce.  Comme les transitaires et les opérateurs logistiques fournissent également des services de courtier en douane, ils sont en outre soumis aux règles et règlements applicables à cet égard, comme les Mesures administratives relatives à l'enregistrement des déclarations en douane (2005) et les Mesures administratives concernant les bureaux d'inspection et de quarantaine (2002).

360. En marge de ses efforts visant à intégrer le secteur de la logistique, le gouvernement est actuellement en train de promouvoir l'application de normes techniques en matière de logistique uniformes à travers tout le pays.  Une sous‑commission sur la normalisation technique de la logistique a été créée en 2003 sous l'égide de la Commission nationale de normalisation.  Cette dernière, conjointement avec d'autres ministères et agences, a mis en place en 2010 le Programme national de normalisation dans le domaine de la logistique, qui recense les travaux de normalisation en matière de logistique dans 13 secteurs, dont le transport, le stockage et l'entreposage, le transit, certains aspects de la logistique liés à des produits spéciaux (blé, chaîne du froid, produits pharmaceutiques, pièces automobiles, etc.), et les services postaux et de livraison exprès.  À la fin de 2010, 22 normes logistiques nationales et plus de 20 normes industrielles dans le domaine de la logistique avaient été définies.

361. La Chine n'a souscrit aucun engagement concernant les services liés à la logistique au titre de l'AGCS.  Outre ses engagements concernant les services de transport, la Chine a également souscrit des engagements d'application progressive concernant les services de stockage et d'entreposage (CPC 742) et les services des agences de transport de marchandises (CPC 748 et 749 à l'exception des services d'inspection des marchandises).  D'après ces engagements, les filiales à capital entièrement étranger sont autorisées dans ces deux secteurs depuis 2004 et 2005, respectivement.  D'une manière générale, il n'existe pas de limitations concernant le traitement national, à l'exception des services des agences de transport de marchandises.  Une agence de transport de marchandises étrangère doit justifier d'une expérience d'au moins trois ans consécutifs avant de pouvoir s'établir en Chine;  une deuxième coentreprise ne peut être créée que deux ans après la mise en place de la première coentreprise;  la durée de vie d'une coentreprise de transport de marchandises ne peut pas dépasser 20 ans;  et une coentreprise de transport de marchandises peut créer des filiales après un an d'exploitation en Chine.  Les ACPr conclus par la Chine confirment ses engagements au titre de l'AGCS dans ces secteurs.
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� Cinq milliards de yuan ont été consacrés au programme visant les automobiles vendues dans les zones rurales, pour la période allant du 1er mars au 31 décembre 2009 (Plan de relance de l'industrie automobile);  5 milliards de yuan sont allés au programme d'achat-vente avec reprise visant les automobiles en 2009;  et 2 milliards de yuan au même programme visant les appareils électroménagers en 2009 (Circulaire sur la mise en œuvre de la promotion des pièces de rechange pour les automobiles et les appareils électroménagers, Guo Ban Fa 2009/44).


� Les subventions accordées pour les motocycles vendus dans les zones rurales sont maintenues jusqu'au 31 janvier 2013.


� Réponse du Ministre Chen Deming aux journalistes à une conférence de presse devant l'Assemblée nationale populaire, 7 mars 2011.
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� Les listes relatives aux industries de transformation ont été révisées à deux reprises depuis le dernier examen consacré à la Chine.  La NDRC a publié la nouvelle version du Recueil de directives sur l'ajustement structurel industriel en mars 2011.
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� Les articles 52, 53, 55, 56 et 57 de la Politique de développement de l'industrie automobile version 2004) ont cessé d'être applicables le 1er septembre 2009.


� Pour plus de détails, voir le Règlement de la NDRC sur l'administration de la production d'automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles (avec effet au 1er novembre 2007), et le Règlement du MIIT sur l'administration des entreprises fabriquant des automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles et leurs produits (avec effet au 1er juillet 2009).
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� Voir la Circulaire sur les programmes pilotes destinés à faire connaître et promouvoir les automobiles peu énergivores et fonctionnant avec des énergies nouvelles, ainsi que les Mesures provisoires sur la gestion de l'aide financière consacrée à la promotion des automobiles peu énergivores et fonctionnant avec des énergies nouvelles, publiées conjointement par le MOF et le MOST en janvier 2009;  les Mesures administratives provisoires concernant l'aide financière accordée pour l'achat par des particuliers d'automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles, adoptées par le MOF, le MOST, le MIIT et la NDRC en mai 2010;  les Mesures détaillées de mise en œuvre concernant la promotion des automobiles à bon rendement énergétique (véhicules d'une cylindrée de 1 600 cc maximum) dans le cadre du projet "Priorité aux produits à bon rendement énergétique", publiées conjointement par le MOF, la NDRC et le MIIT (Cai Jian 2010/219) le 26 mai 2010.


� La version actuelle du Catalogue de promotion des automobiles peu énergivores est la version 7.  Voir l'Annonce 2011/26, publiée conjointement par la NDRC, le MIIT et le MOF.


� Circulaire du MOF sur l'ajustement de la politique de subventionnement pour promouvoir les automobiles peu énergivores (Cai Jian, 2011/754), promulguée le 7 septembre 2011.  On trouvera des détails sur les subventions visant les automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles dans les Mesures administratives provisoires concernant les subventions pour l'achat par des particuliers d'automobiles fonctionnant avec des énergies nouvelles (Cai Jian, 2010/230), publiées conjointement par le MOF, le MOST, le MIIT et la NDRC le 31 mai 2010.


� Il s'agit du MOST, du MIIT, du Ministère de la sécurité publique, du MOF, du Ministère de la protection de l'environnement, du MOFCOM, de l'Administration générale des douanes, de la SAT, de la SAIC et de l'AQSIQ.


� Circulaire du Conseil d'État, 2011/1.


� Pour plus de renseignements sur les avantages fiscaux accordés pour la production de circuits intégrés, voir les documents de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011.


� D'après le Ministre Miao Xu du MIIT à l'Exposition des réalisations ayant bénéficié d'un soutien du Fonds pour le développement du secteur électronique au cours du 11ème Plan quinquennal, 26 juin 2011.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011.


� Shang Chan Fa 2011/48.


� Cet objectif devrait être atteint grâce à la révision de divers catalogues, dont le Catalogue des importations de technologies et de produits encouragés.


� Ce plan complète d'autres politiques industrielles.


� Annonce commune du MIIT et de la NEA (Annonce du MIIT 2011/36) du 29 octobre 2011.  Adresse consultée:  http://www.miit.gov.cn/n11293472/n11293877/n13138101/n13138118/14323368.html.


� Pour plus de détails, voir la circulaire du MIIT sur le Plan de mise en œuvre de l'élimination de la production de capacité désuète (GONG XIN BU LIAN CHAN YE 2011/46, 26 janvier 2011).


� Rapport du China Construction Journal.  Adresse consultée:  http://www.nbcb.com.cn/zxqyzq/sczx/ xykx/09/18455.shtml.


� Dans le document "Certaines opinions sur l'amélioration de l'utilisation des capitaux étrangers" (Circulaire du Conseil d'État 2010/9, promulguée le 13 avril 2010), la Chine encourage les banques étrangères à s'établir dans le centre�ouest du pays, et les investisseurs étrangers à créer des sociétés de capital�risque;  la Chine favorise également l'achat d'actions chinoises par des étrangers et incite les entreprises à participation étrangère à émettre des actions, des obligations et des effets de commerce.


� Il s'agit de la Banque de Chine, de la Banque industrielle et commerciale de Chine, de la Banque agricole de Chine, de la Banque chinoise pour la construction et de la Banque des communications.


� Cela comprend les politiques suivantes:  Opinions sur les moyens d'encourager et de guider le sain développement de l'investissement privé (Circulaire du Conseil d'État 2010/13, promulguée le 7 mai 2010), et Orientations sur les fusions et acquisitions impliquant les coopératives de crédit rural très risquées (Circulaire de la CBRC 2010/71, promulguée le 1er septembre 2010).


� Les quatre grandes banques commerciales publiques sont la Banque de Chine, la Banque industrielle et commerciale de Chine, la Banque agricole de Chine et la Banque chinoise pour la construction.  La Banque agricole de Chine, la Banque de Chine, la Banque chinoise pour la construction et la Banque industrielle et commerciale de Chine sont inscrites à la cote de la bourse de Shanghai et de la bourse de Hong Kong.


� Document de l'OMC S/FIN/M/71 du 4 novembre 2011.


� Les prêts d'assainissement ont commencé à être octroyés aux plates-formes de financement des administrations locales durant la rédaction du présent document.  Les nouveaux prêts à ces plates-formes font l'objet d'un contrôle strict.  Pour les prêts en cours, les prêts sur capacité d'autofinancement entièrement garantis seront considérés comme des opérations de crédit aux entreprises.


� Les "grandes banques commerciales" jouent un rôle actif sur les marchés financiers d'autres pays ou régions du monde, et leurs opérations extérieures représentent une proportion substantielle de leur activité totale.  Les autres banques commerciales, y compris les filiales chinoises de banques étrangères, peuvent se conformer à Bâle II si elles le souhaitent.


� Les nouvelles normes de réglementation ont créé trois exigences de fonds propres en remplacement des deux rapports minimums des capitaux permanents aux actifs engagés, c'est�à�dire le rapport des capitaux de premier niveau de base ≥5%, le rapport des capitaux de premier niveau ≥6%, et le rapport de l'ensemble des capitaux ≥8%;  ont mis en place un cadre de contrôle du capital contracyclique:  un volant de conservation de 2,5%, et un volant contracyclique de zéro à 2,5%;  ont établi un rapport d'endettement brut (4%) à titre de mesure de précaution;  et ont fixé le taux de couverture des prêts (≥2,5%) et le taux de couverture des provisions pour créances douteuses (≥150%).


� Conseil de stabilité financière (2011).


� En vertu de ce décret, l'actionnaire principal d'une société de crédit à la consommation doit satisfaire les critères suivants:  1) plus de cinq ans d'expérience en crédit à la consommation;  2) actifs bruts d'au moins 60 milliards de yuan (ou l'équivalent dans une monnaie convertible) à la fin de l'année précédente;  3) rentabilité constante au cours des deux derniers exercices financiers;  4) absence d'antécédents d'infractions graves au cours des deux dernières années;  5) capital d'investissement permis par la loi (prêts ou fonds en fiducie);  6) garantie d'une période de blocage de trois ans de la participation dans la société de crédit à la consommation;  7) bonne gouvernance d'entreprise et gestion des risques;  et 8) respect d'autres normes de conformité.


� Seules les entreprises qui fabriquent ou commercialisent des véhicules automobiles dans leur intégralité, ou encore des institutions financières non bancaires (y compris les institutions étrangères) peuvent détenir une participation dans une société de crédit automobile.


� Les quatre sociétés de crédit à la consommation sont les suivantes:  Bank of Beijing Consumer Finance Co. Ltd (établissement en propriété exclusive de la Bank of Beijing);  Bank of China Consumer Finance Co. Ltd (dont le capital est détenu conjointement par la Banque de Chine, le Brilliance Group et Shanghai Lujiazui Finance & Development Co. Ltd);  Sichuan Jincheng Consumer Finance Co. Ltd (dont le capital est détenu conjointement par la Bank of Chengdu et la Hong Leong Bank de Malaisie);  et PPF Consumer Finance Co Ltd (établissement en propriété exclusive du groupe tchèque PPF).


� En octobre 2011, l'encours des prêts à la consommation représentait 8 630 milliards de yuan, soit 64,8% du total des crédits octroyés aux ménages, contre 5 121 milliards de yuan en octobre 2009.


� En sus des organes réglementaires, il existe des associations (comme l'Association nationale du secteur bancaire et l'Association nationale des sociétés de financement) qui, selon les autorités, sont responsables de l'autodiscipline et de la coopération professionnelles ainsi que des innovations.


� La PBC a autorité pour contrôler et superviser:  l'application des règles relatives aux réserves obligatoires;  les activités en rapport avec les prêts spéciaux qu'elle accorde;  l'application du contrôle des changes, des règles régissant les différents compartiments du marché interbancaire, et de celles visant à contrôler la compensation et à lutter contre le blanchiment de l'argent.  En outre, la PBC dispose de prérogatives spécifiques en matière de contrôle des banques;  elle a le droit de proposer que l'inspection et la surveillance d'établissements spécifiques soient effectuées par la CBRC;  elle peut aller jusqu'à le faire elle�même, si la situation d'une institution financière en particulier est de nature à aggraver le risque systémique général.


� Aux termes de la loi, les banques commerciales peuvent, entre autres, exercer les activités suivantes:  réception de dépôts du public;  octroi de crédits;  exécution de paiements internes et externes;  acceptation et escompte de titres de créances négociables;  émission d'obligations des institutions financières;  acquisition et cession d'obligations émises par l'État et par les établissements financiers;  octroi de prêts à d'autres banques;  acquisition et cession de devises;  prestataire de services de lettres de crédit et de garantie;  agent d'assurance;  et autres activités professionnelles autorisées par l'organe de réglementation bancaire sous l'égide du Conseil d'État (article 3 de la Loi sur les banques commerciales, amendée le 27 décembre 2003).


� Les renseignements requis comprennent:  un projet de statuts de la société;  les certificats professionnels de l'administrateur;  un certificat de vérification de l'investissement, émis par un organe juridiquement compétent;  la liste des noms des actionnaires, de leurs apports de fonds et du nombre de titres qu'ils détiennent;  des certificats indiquant la cote de crédit des actionnaires possédant au moins 5% des titres de la société et d'autres informations les concernant;  les projets professionnels;  d'autres documents spécifiés par la CBRC.


� Articles 14 à 16 de la Loi sur les banques commerciales.


� La même procédure s'applique à l'ouverture de chaque agence supplémentaire.  Une agence doit disposer de fonds de roulement suffisants au regard de l'importance de ses activités.  La somme des fonds de roulement alloués à la totalité des agences ne doit pas dépasser 60% des fonds propres de la maison mère.  La banque demandeuse doit avoir dégagé un solde bénéficiaire pendant les trois derniers exercices et satisfaire aux autres obligations réglementaires:  il faut que le ratio de solvabilité soit d'au moins 8%;  que l'encours des placements en actions ne dépasse pas en général 50% de l'actif net;  que le montant des actifs à la fin de l'année précédant celle du dépôt de la demande soit au minimum de 100 milliards de yuan.  En outre, la banque demandeuse doit disposer de ressources en devises licites et suffisantes;  avoir une bonne structure de gouvernance ainsi qu'un système de contrôle interne rationnel et efficace.  Il faut aussi que ses principaux indices prudentiels respectent les règles en la matière.


� Les autres faits subordonnés à l'agrément de la CBRC sont la modification des fonds de roulement des agences locales de banques étrangères, des banques sous contrôle étranger ou des coentreprises bancaires ainsi que le transfert d'actifs par le siège social à des institutions financières situées en Chine.


� Article 24 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 18 de la Loi sur les banques commerciales.


� Ainsi, la décision relative à la création d'une banque doit être prise dans un délai de six mois après réception de la demande par la CBRC;  celle relative au lancement de nouveaux produits ou services doit l'être dans les trois mois;  les décisions à propos des tests appropriés aux administrateurs et cadres supérieurs doivent être prises dans les 30 jours (article 22 de la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire).


� Article 13 de la Loi sur les banques commerciales.


� Par ailleurs, le rapport entre l'encours des crédits et celui des dépôts ne peut être supérieur à 75%;  celui entre actifs et engagements à taux variable ne peut être inférieur à 25%;  le rapport entre l'encours des crédits accordés à un même emprunteur et les fonds propres de la banque commerciale ne peut dépasser 10% (article 39 de la Loi sur les banques commerciales).


� On trouve des précisions supplémentaires dans les Règles sur les transactions particulières entre les banques commerciales et les initiés et actionnaires (Décret de la CBRC n° 3 de 2004), ainsi que dans le Règlement relatif aux indicateurs de surveillance et à l'évaluation de la gestion du ratio actif/passif de ces banques (Circulaire de la CBRC n° 450 de 1996).


� Par ailleurs, les Mesures administratives provisoires applicables aux banques commerciales qui offrent à leurs clients des services de gestion de patrimoine à l'étranger (mesures promulguées par la CBRC, l'Administration nationale des changes (SAFE) et la PBC) autorisent les banques commerciales auxquelles la CBRC a reconnu la qualification professionnelle nécessaire à procéder, en dehors de la Chine, à des placements en certains produits financiers, pour le compte d'institutions internes et de résidents chinois.  La banque commerciale doit déjà être reconnue compétente en matière d'opérations en devises.  La SAFE accorde, sur demande, à chaque banque commerciale qui remplit ce critère un quota de devises pour ses opérations de gestion de patrimoine à l'étranger, dans la limite duquel la banque peut effectuer des placements en devises acquises avec des RMB.  Les placements opérés directement par des clients au moyen de leurs recettes en devises (par opposition aux devises échangées contre des RMB) ne sont pas comptabilisés dans le quota.  Les placements à l'étranger en titres à revenu fixe, en actions et en produits à haut risque sont régis par la Circulaire sur les services de gestion de patrimoine à l'étranger des banques commerciales et la Circulaire sur la modification du domaine d'exercice des services de gestion du patrimoine à l'étranger des banques commerciales.


� L'expression "banque financée par des capitaux étrangers" désigne:  une banque financée entièrement par des capitaux étrangers, qui se trouve sous le contrôle exclusif d'une banque étrangère ou sous contrôle conjoint d'institutions financières étrangères;  une coentreprise bancaire sino�étrangère, dont le capital est réparti entre une institution financière étrangère et une société chinoise;  une succursale de banque étrangère;  un bureau de représentation d'une banque étrangère.  La réglementation qualifie les trois premières catégories de "banques opérationnelles financées par des capitaux étrangers".


� L'expression "institution financière chinoise" mentionnée dans la réglementation englobe les banques commerciales chinoises, les coopératives de crédit urbaines et rurales, les sociétés fiduciaires et les fonds de placement, les sociétés de crédit�bail, les sociétés de financement affiliées à des entreprises ainsi que les autres institutions financières chinoises agréées par la CBRC et juridiquement constituées sur le territoire chinois.


� La Loi sur les banques commerciales oblige ces dernières à prendre en considération "les besoins du développement économique et social de la nation" et à suivre "les orientations de la politique industrielle de l'État".  Dès lors, outre la distribution sectorielle de crédits assurée par les banques spécialisées d'État, la PBC et d'autres autorités administratives recommandent aux banques commerciales de moduler leurs prêts à certains emprunteurs en fonction des politiques publiques dans les domaines concernés.


� Des chercheurs soutiennent que les directives d'encadrement des prêts destinées aux banques commerciales permettent de contrôler la croissance du crédit durant certaines périodes, mais entravent la concurrence et l'établissement des taux d'intérêt par le marché (OCDE, 2010b).


� Les établissements bancaires doivent fixer leurs taux d'intérêt à l'intérieur des limites.  Les banques peuvent pratiquer des taux débiteurs supérieurs au niveau de référence (mais pas inférieurs à 90% de celui�ci) et une rémunération des dépôts inférieure (mais pas supérieure) à la référence.  Les coopératives de crédit rurales continuent de plafonner les taux débiteurs.


� Les crédits hypothécaires ont été soumis à un régime différent.  Voir OMC (2008).


� OCDE (2010b), page 64.


� Il semblerait que, en vertu des politiques en matière de personnel en vigueur dans le secteur bancaire, les prêteurs sont responsables des prêts qu'ils octroient jusqu'à leur échéance, sans que le rendement ajusté au risque de leur portefeuille de prêts ne soit pris en compte.  Cela pourrait inciter les banques à ne pas prendre de risques et à ne pas octroyer de prêts à leurs petits clients (OCDE, 2010b).


� La PBC, conjointement avec la CBRC, la CSRC et la CIRC, a émis Certaines opinions sur l'amélioration des opérations de crédit aux PME (Circulaire de la PBC 2010/193) le 21 juin 2010;  la CBRC a émis la Circulaire sur l'appui aux banques commerciales en vue d'améliorer les services aux PME (Circulaire de la CBRC 2011/59) le 25 mai 2011.


� Le SHIBOR est un taux de gros simple, non garanti, correspondant à la moyenne arithmétique de l'ensemble des taux débiteurs interbancaires en RMB offerts par les banques qui participent à son établissement.  Il s'agit de 16 banques commerciales très solvables qui sont des négociants principaux de l'open market ou des teneurs du marché des changes, qui ont une politique solide en matière de communication des renseignements et qui effectuent des opérations en RMB sur le marché monétaire chinois (Renseignements en ligne sur le SHIBOR.  Adresse consultée:  www.shibor.org).


� Porter et Xu (2009).


� OCDE (2010b), page 59.


� Conway, Chalaux, et Herd (2010).


� Les taux d'intérêt des prêts libellés en devises et des dépôts libellés en devises de plus de 3 millions de dollars EU d'une durée supérieure à un an ne sont soumis à aucune restriction.


� Ces services incluent:  les paiements de base en RMB (chèques de banque, acceptations de banque, billets à ordre, chèques, recouvrements) ainsi que certaines prestations des banques commerciales déterminées par la CBRC ainsi que par la Commission d'État pour le développement et les réformes, selon l'état de la concurrence sur le marché.  Les commissions perçues en contrepartie d'autres produits et services sont fixées par les banques en fonction des conditions du marché.  Les tarifs réglementés se réfèrent aux coûts et permettent de "légers bénéfices".


� La part du financement par émission d'obligations a été plus importante que celle du financement par actions depuis 2005;  en 2010, les émissions obligataires représentaient 76,9% du total du financement direct.


� Les actions détenues directement par une compagnie d'assurance ne peuvent pas représenter plus de 10% de ses actifs.  L'ensemble du portefeuille d'actions d'une compagnie d'assurance, ce qui comprend les actions détenues par l'entremise de ses filiales de gestion d'actifs, ne peut représenter plus de 25% de ses actifs.  Quant au pourcentage de ses actifs correspondant à des obligations de sociétés, il est plafonné à 30%.


� Les QFII qui achètent des actions chinoises en utilisant le RMB offshore sont appelées RQFII, ou investisseurs institutionnels étrangers qualifiés opérant en RMB.


� Le 4 mai 2011, la CSRC a émis la Directive sur la participation des investisseurs institutionnels étrangers qualifiés aux opérations à terme sur indices boursiers.  D'après cette directive, la valeur des contrats à terme sur indices boursiers d'un QFII à la fin d'une séance ne peut excéder la valeur de son quota d'investissement.  La valeur transactionnelle des contrats à terme sur indices boursiers d'un QFII ne peut être supérieure à la valeur de son quota d'investissement.


� Décret de la CSRC 2011/76.


� Circulaire de la SAFE 2011/50, entrée en vigueur le 20 décembre 2011.


� Le programme des QDII a débuté en avril 2006 et a progressivement permis aux investisseurs institutionnels chinois agréés d'acheter des titres étrangers.  Les banques commerciales et les sociétés de gestion de fonds qualifiées ont pu participer au programme à partir de 2006;  les sociétés de fiducie et les compagnies d'assurance ont été autorisées à effectuer des investissements à l'étranger en juin 2007, et les maisons de titres en septembre 2009.


� Cette possibilité est également mentionnée dans certaines opinions du Conseil d'État sur la promotion de Shanghai en tant que centre financier international et point nodal du transport international grâce à l'accélération du développement d'un secteur de services moderne et d'un secteur manufacturier de pointe (Circulaire du Conseil d'État 2009/19).


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ccstock.cn/stock/" �http://www.ccstock.cn/stock/� gupiaoyaowen/2011�05�18/ A458709.html.


� Il s'agit de la Bank of Tokyo�Mitsubishi UFJ et de la Bank of East Asia.


� Il s'agit de la HSBC et de la Bank of East Asia.


� Les conditions sont expliquées dans les Mesures administratives concernant l'émission d'obligations d'institutions financières sur le marché obligataire interbancaire national (Décret de la PBC 2005/1).


� Circulaire de la CSRC 2010/91.


� Circulaire de la CBRC relative à la Directive sur la participation des sociétés de fiducie aux opérations à terme sur indices boursiers (Circulaire de la CBRC 2011/70).


� La CSRC a émis la Directive sur la participation des maisons de titres aux opérations à terme sur indices boursiers, et la Directive sur la participation des fonds de placement aux opérations à terme sur indices boursiers le 21 avril 2010, et la Directive sur la participation des investisseurs institutionnels étrangers qualifiés aux opérations à terme sur indices boursiers le 4 mai 2011.


� Les autres lois et règlements importants qui s'appliquent sont la Loi sur les sociétés, la Loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières, le Règlement sur l'administration des opérations à terme ainsi qu'un ensemble de règlements visant:  l'offre et la cotation de titres;  leur négociation et celle de contrats à terme;  la gouvernance des entreprises et les fusions�acquisitions de sociétés cotées;  les intermédiaires de marché et les fonds de placement en valeurs mobilières.


� De plus, la China Securities Depository and Clearing Corporation maintient un registre centralisé, fournit des services de conservation et de règlement et exerce une autoréglementation sur le commerce des valeurs mobilières.


� La CSRC a publié la version révisée du Règlement sur l'administration et le contrôle de la classification des maisons de titres le 14 mai 2010, et le Règlement sur l'administration et le contrôle de la classification des sociétés d'opérations à terme le 12 avril 2011.


� Article 7 des Règles provisoires sur la fourniture de conseil en placement en valeurs mobilières, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2011.


� L'éventail d'activités de ces coentreprises comprend la garantie d'émission d'actions (classées dans les catégories A, B et H) et d'obligations (d'État et de sociétés);  le courtage d'actions de catégories B et H uniquement;  le courtage et les opérations pour compte propre en matière d'obligations (d'État et de sociétés).  Les coentreprises qualifiées peuvent diversifier progressivement leurs activités en se lançant, entre autres, dans le courtage d'actions libellées en RMB, la gestion d'actifs et les opérations réalisées avec leurs capitaux propres.


� Selon ces dispositions, un capital social minimum de 100 millions de yuan est nécessaire pour lancer une société de gestion de fonds.  Les principaux actionnaires, définis comme ceux qui détiennent au moins 25% du capital social, doivent disposer d'un capital minimum de 300 millions de yuan;  les autres actionnaires doivent avoir un capital social et un actif net d'au moins 100 millions de yuan.  Pour être actionnaire de ces sociétés, une entité étrangère doit remplir trois conditions:  a) être une institution financière établie conformément aux lois de son pays d'origine;  b) être située dans un pays ayant "une législation et une réglementation des valeurs mobilières parfaites";  de plus, l'autorité de tutelle compétente doit avoir signé un accord de coopération réglementaire avec la CSRC et l'appliquer effectivement;  c) avoir un capital minimum libéré en devises convertibles de 300 millions de yuan, même si ce n'est pas un actionnaire de référence.


� Circulaire de la CIRC 2011/19.


� Circulaire de la CBRC visant à renforcer la conformité des ventes et la gestion des risques dans le cadre de la fourniture de services d'agence d'assurance par les banques commerciales (Circulaire de la CBRC 2010/90).  Projet de Règles administratives de la CIRC sur la désignation d'institutions financières en tant qu'agents d'assurance par des compagnies d'assurance (consultations) en cours depuis le 7 avril 2011).


� L'article 185 de la Loi sur l'assurance dispose que cette dernière s'applique également aux compagnies d'assurance à participation étrangère.


� Les compagnies d'assurance à participation étrangère comprennent les compagnies d'assurance à capital entièrement étranger, les coentreprises sino�étrangères et les agences de compagnies d'assurance étrangères.


� Les Mesures administratives concernant le fonds de protection des assurances, publiées conjointement par la CIRC, le MOF et la PBC, sont entrées en vigueur le 11 septembre 2008.


� Une exception est prévue pour les compagnies d'assurance qui offrent de la coassurance, de l'assurance des grands risques commerciaux ou des "polices de base" d'assurance, ou qui vendent de l'assurance par Internet ou téléphone dans plusieurs provinces.  Article 42 des Règles sur l'administration des compagnies d'assurance.


� Une exception est prévue pour les investisseurs qui achètent des actions de compagnies d'assurance cotées en bourse.  Voir l'article 12 des Mesures concernant l'administration des fonds propres des compagnies d'assurance.


� Article 16 du Règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à participation étrangère.


� Article 3 des Règles détaillées concernant l'application du Règlement relatif à l'administration des compagnies d'assurance financées par des capitaux étrangers.  Les compagnies d'assurance à capital entièrement étranger et les filiales de compagnies d'assurance à capital étranger ne peuvent offrir des produits d'assurance�vie en Chine.


� Les fractionnements et les fusions sont cependant autorisés.  Article 26 du Règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à participation étrangère.


� Cette prescription figure à l'article 97 de la Loi sur l'assurance.


� La décision relative à l'agrément est prise dans les 20 jours ouvrables suivant la réception de la demande et est valable pour une période de deux ans.


� Des renseignements doivent être communiqués sur les produits, les modes de distribution, les clients et la durée du contrat.  Aux termes de l'article 12 des dispositions pertinentes, tous les renseignements communiqués sont protégés et utilisés uniquement à des fins de réglementation.


� Union internationale des télécommunications, base de données "ICT EYE".  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU�D/icteye/.


� Voir document de l'OMC WT/TPR/S/230/Rev.1, paragraphe 94, pages 101 et 102.


� Article 17 du Règlement sur les télécommunications (Décret n° 291 du Conseil d'État, publié et entré en vigueur le 25 septembre 2000) et article 5 des Règles de l'interconnexion entre les réseaux de télécommunication publics (Ordonnance n° 9 de l'ancien Ministère de l'industrie de l'information, publiée et entrée en vigueur le 10 mai 2001).


� En 2008, la Chine et le Taipei chinois sont convenus d'ouvrir quelques�uns de leurs ports pour permettre le trafic maritime direct entre eux.  Ce trafic reste fermé aux tiers.


� Aux termes du Règlement sur le transport maritime international de la République populaire de Chine promulgué en 2002, et de l'Avis sur les règles d'application du système d'enregistrement du fret international en conteneurs transportés par navires de ligne, promulgué par le Ministère des transports en 2009.


� Aux termes de l'Avis sur le renforcement de la surveillance et du contrôle des syndicats de sociétés de transport maritime de ligne et des accords de taux de fret, publié par le Ministère des transports en 2007.


� 1) pilotage, 2) remorquage et traction, 3) embarquement de provisions, de combustibles et d'eau, 4) collecte des ordures et évacuation des eaux de déballastage, 5) services techniques portuaires, 6) aides à la navigation, 7) services opérationnels à terre indispensables à l'exploitation des navires, y compris communications, services d'eau et d'électricité, 8) installations pour réparations en cas d'urgence, et 9) services d'ancrage, d'amarrage et d'accostage.


� Fairplay magazine, 19 février 2009.


� Containerization International, mai 2010.


� Fairplay magazine, 26 mai 2007.


� Fairplay Magazine, 6 mai 2004 et 10 juin 2004;  Containerization International, 21 août 2003;  et renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.vikingrivercruises.com/.


� Engineering and Technology Magazine, "Most Chinese airports 'are losing money'".  Adresse consultée:  http://eandt.theiet.org/news/2012/jan/china�airports.cfm.


� Propos du premier dirigeant de la CAAC rapportés dans Airport International News, mars 2011.


� Base de données sur les accords de services aériens du monde (WASA) de l'OACI.


� Document de l'OMC S/C/M/89 du 19 novembre 2007.  En vertu de l'article 6 de l'Ordonnance n° 110, "dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des aéroports civils, la partie chinoise détient la position majoritaire relative.  Dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des entreprises de transport aérien publiques, la partie chinoise détient la position majoritaire et la part de l'investissement réalisé par un investisseur étranger (y compris ses filiales) ne peut excéder 25%.  Dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des entreprises d'aviation générale proposant des vols d'affaires, des excursions aériennes ou des services au secteur, la partie chinoise détient la position majoritaire;  s'ils investissent dans des entreprises d'aviation générale opérant dans les secteurs de l'agriculture, des forêts ou des pêcheries, la part de l'investissement étranger sera déterminée à la fois par les parties chinoises et étrangères par le biais d'une négociation".


� Pour des renseignements plus détaillés, voir le document de l'OMC S/C/W/270/Add.2 du 28 septembre 2007, page 325.


� Document de l'OMC S/C/W/270/Add.2, "profil QUASAR" de la Chine, pages I.329 à I.336.  Sur une échelle de zéro (accord "Bermudes II" classique) à 50 (marché commun de l'aviation intégral);  pour des renseignements plus détaillés sur la méthodologie QUASAR, voir le document S/C/W/270/Add.1, pages I.9 à I.21.


� Nombre de voyageurs:  +9,8%;  trafic en voyageurs�kilomètres:  +11,2%;  volume de fret:  +15%;  tonnes�kilomètres:  +16,7%;  flotte de véhicules utilitaires:  +15,8%;  flotte de véhicules de passagers:  +5,9%.


� Union internationale des transports routiers (2009).


� Défini comme le "transport routier interurbain régulier de voyageurs par autocar, y compris les bagages d'accompagnement".


� À l'exception des services de réparation (CPC 8867) non classés ailleurs portant sur les véhicules automobiles, les remorques, et les semi�remorques, à forfait ou sous contrat.


� Pour plus de précisions sur les régimes de transport routier interne, voir le document de l'OMC S/C/W/324, pages 19 à 23 et 62 à 73.


� Adresse consultée:  http://www.asianlii.org/cn/legis/cen/laws/potaortswfi886/, voir en particulier les articles 2, 3, 6 et 16.


� Ces accords ont été conclus avec le Kazakhstan, la République kirghize, la Russie, la Mongolie, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan, la République populaire démocratique de Corée, le Pakistan, le Népal, le Laos, et le Viet Nam.


� Pour plus de précisions sur l'accord type de la CEMT, voir le document de l'OMC S/C/W/324, pages 24 à 28.


� CB Richard Ellis Research Asia (2009).


� Document de l'OMC S/C/W/344, du 28 octobre 2011.


� Innovation Center Denmark (2009).


� Icon Group International (2004).


� China Daily/Xinhua, 29 avril 2011.


� Bureau national de statistique de Chine (2011).


� Document de l'OMC S/C/W/344, du 28 octobre 2011.


� Le Plan de restructuration et de revitalisation du secteur de la logistique mis en œuvre par le Conseil d'État en 2009 donne pour la première fois une définition du secteur.  Selon ce document, le secteur de la logistique désigne un secteur de services composite comprenant le transport, l'entreposage, le transit, et les technologies de l'information.  Selon les autorités chinoises, bien qu'en pratique toute entreprise exerçant des activités de transport, d'entreposage ou de transit soit désormais considérée comme une entreprise logistique, le gouvernement incite les entreprises logistiques à intégrer ces activités en mettant en place des politiques appropriées.


� Selon l'étude de 2010 qui accompagne l'Indice de performance logistique, les 26 pays ou régions classés devant la Chine étaient tous des économies développées, à l'exception de quatre:  Singapour;  la RAS de Hong Kong, Chine;  la Corée du Sud;  et les Émirats arabes unis.


� Bureau national de la statistique (2011).


� Informations en ligne de l'Association des sociétés chinoises de stockage et d'entreposage.  Adresse consultée:  www.caws.org.cn.


� Mei Zanbin & Liu Jianxin (2010).


� KPMG (2008).


� China Knowledge Online.  Adresse consultée:  www.chinaknowledge.com.


� Mei Zanbin & Liu Jianxin (2010).


� Les 15 ministères et organismes sont:  le Ministère du commerce;  le Ministère des chemins de fer;  le Ministère des transports;  le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information;  l'Administration de l'aviation civile;  le Ministère des finances;  le Ministère de la sécurité publique;  l'Administration générale des douanes;  l'Administration fiscale nationale;  l'Administration nationale pour l'industrie et le commerce;  l'Administration nationale pour le contrôle de la qualité;  l'inspection et le contrôle sanitaire;  la Commission nationale de normalisation;  la Fédération chinoise de la logistique et des achats;  et l'Association des transports de la Chine.






